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TAUX DE CONVERSION 

Moyenne annuelle 

1973 1 dollar 222,70 francs malgache= 
1 Francs malgache 	 0,0045 dollar= 

1974 1 dollar 240,50 francs malgache= 
1 franc malgache = 0,0042 dollar 	 , 

1975 	 1 dollar = 214,32 francs malgache 
1 franc malgache 0,0047 dollar= 

1976 	 1 dollar = 238,98 francs malgache 
1 franc malgache = 0,0042 dollar 

1977 	 1 dollar = 245 francs malgache 
1 franc malgache 0,0041 dollar= 

1978 1 dollar 225,64 francs malgache= 
1 franc malgache = 	 0,0044 dollar 

Unite monetaire 	 Franc malagasy (FMG)= 

EXERCICE 

ler janvier - 31 decembre 

POIDS ET MESURES 

(Systeme metrique) 



MAGADASCAR 

EVOLUTION RECENTE ET PERSPECTIVES ECONOMIQUES 

VOLUME 2 

ANNEXES 

Note 	 Le texte des annexes constituant Ie volume 2 tient 
compte des entretiens dont Ie projet de Rapport a 
fait l'objet avec les representants du gouvernement 
du 11 au 15 juin 1979 a Antananarivo. Les donnees 
statistiques n'ont toutefois pas ete systematiquement 
mises a jour. 
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ETUDE SELECTIVE DES PROBLEMES ET DES POLITIQUES AGRICOLES 

A. Introduction 

1. La presente etude vise essentiellement a completer les connaissances 
deja acquises par la Banque sur l'agriculture malagasy. Elle est donc selec­
tive et centree sur les problemes que posent les principales cultures, notam­
ment les cultures d'exportation, et certains aspects de la politique agricole. 
Les conclusions et les recommandations qui en decoulent completent celles du 
Memorandum sectoriel paru en juin 1978, d~nt un resume est joint a la presente 
annexe en appendice ! 

2. Le secteur agricole est, a de nombreux egards, Ie plus important de 
l'economie malagasy. Les productions vegetales et animales, ainsi que les ac­
tivites connexes, representent environ 40 % du PIB, encore que ce pourcentage 
ne reflete pas totalement l'importance preponderante du secteur agricole qui, 
en effet, emploie environ 85 % de la population active, fournit plus de 75 % 
de la consommation des menages et constitue, directement ou indirectement, 
plus de 80 % des recettes d'exportation. A la difference de nombreux pays 
en developpement, Madagascar a une agriculture tres diversifiee et la gamme 
de ses produits est exceptionnellement large ; produits alimentaires de 
base, cultures industrielles et diverses cultures d'exportation. La culture 
predominante reste toutefois Ie riz, qui represente environ 30 % de la produc­
tion agricole. L'elevage occupe une place importante dans les activites ru­
rales. Les principales cultures industrielles sont Ie coton, l'arachide et 
la canne a sucre. Les principaux produits exportes : cafe, vanille, clous de 
girofle et poivre ont represente, compte tenu de la production de sucre, en­
viron 70 % de la valeur des exportations en 1977. Les techniques de produc­
tion vont des methodes traditionnelles a la culture mecanisee, la petite agri­
culture de subsistance et l'elevage traditionnel predominant toutefois dans 
les zones rurales. 

3. Les rendements sont faibles, qu'il s'agisse des productions vivrieres 
ou des aut res cultures; cette mediocrite est due essentiellement a la predomi­
nance des methodes traditionnelles et non ameliorees qui caracterisent l'agri­
culture malagasy. En l'absence de donnees satisfaisantes sur la production et 
les superficies cultivees, il est difficile de suivre de pres l'evolution de 
la productivite. II semble cependant qu'au cours des dernieres annees, les 
rendements a l'hectare aient diminue pour un certain nombre de cultures impor­• tantes comme Ie riz. De ce fait, la progression de la demande de produits 
agricoles a incite les agriculteurs a continuer d'etendre les superficies cul­
tivees et cel1es-ci ont augmente en moyenne de quelque 3 % par an. Cependant, 
la production agricole n'a guere augmente depuis 1975 et, meme si l'on re­
monte jusqu'au debut des annees 70, on ne constate qu'une croissance d'envi­
ron 1 % par an, c'est-a-dire inferieure de moitie a celIe de la population. 
Les mauvais resultats du secteur agricole freinent gravement la croissance et 
Ie developpement de l'economie et obligent Madagascar a importer de plus en 
plus de produits alimentaires, notamment le riz et les huiLes comestibles, qui 
absorbent desormais une part import ante des devises disponibles au detriment 
des importations d'intrants et de materiel dont l'approvisionnement est 
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insuffisant. En outre, ils reduisent Ie volume des matieres premieres des in­
dustries de transformation et entralnent un amenuisement progressif de l'offre 
exportable de produits tels que viande, preparation a base de viande, riz de 
choix et pois du cap. 

4. Madagascar a lance en 1978 un Plan triennal, qui doit ~tre Ie pre­
mier d'une serie de programmes d'investissement a moyen terme visant a re­

pondre aux besoins de consommation essentiels de la population et a per­

mettre une croissance economique rapide et autonome d'ici a l'an 2000. , 

Parmi les objectifs prioritaires de la planification a long terme figurent 

aussi Ie contrOle des activites-clefs par les pouvoirs publics, la redis­

tribution des revenus pour la rendre plus egalitaire, la reduction des dispa­

rites regionales et la decentralisation de l'economie par Ie biais d'un ren­

forcement des collectivites locales (fokonolona) et des cooperatives. 


5. D'apres Ie Plan 1978-80, Ie PIB augmenterait en termes reels de 

5,5 % par an au cours de cette periode. Le principal moteur de la croissance 

sera Ie secteur des industries manufacturieres avec un taux de 10,7 %, su~v~ 


des secteurs des mines et de l'energie (8,8 %). En ce qui concerne Ie secteur 

agricole, l'objectif de croissance est de 4,3 % par an. Le montant brut des 

depenses d'investissement prevues pour atteindre les objectifs du Plan, no­

tamment en matiere de production, est de 184,3 milliards de FMG (en prix de 

1976). Tout en reconnaissant Ie rOle crucial de llagriculture dans Ie de­

veloppement, Ie Plan ne lui reserve que 15,1 % de l'investissement, soit une 

part inferieure a celIe de tous les autres secteurs, a l'exception du commerce 

et de la distribution. 


6. II est difficile d'evaluer les effets probables du Plan dans Ie do­
maine de l'emploi, faute de renseignements suffisants sur les programmes et 

les projets envisages, notamment dans Ie secteur agricole. Cependant, d'apres 

les estimations du Plan, Ie nombre des emplois crees dans l'agriculture et Ie 

reste de l'economie pourrait etre d'environ 65.0DO par an, ce qui laisserait 

donc au reste de l'economie la tache d'absorber un tiers des jeunes entrant 

dans la vie active. 


7. La strategie de developpement agricole envisagee dans Ie Plan met 

l'accent sur la refection du systeme d'irrigation, la modernisation des sys­

temes d'exploitation, Ie renforcement des services de vulgarisation et la 

necessite de fixer les prix agricoles a un niveau suffisant pour encourager 

les agriculteurs. Le Plan envisage egalement la suppression des grands do­

maines prives et Ie developpement de cooperatives d'exploitation. Cependant, 

les exploitations familiales resteront les plus nombreuses, du moins pendant 

la periode couverte par Ie Plan, et devraient fournir environ 80 % de la va­

leur ajoutee agricole en 1980. 


8. La presente Annexe est subdivisee en deux parties : la premiere est 

consacree a l'evolution des principales cultures et des produits manufactures 

qui en derivent ainsi qu'a l'analyse des problemes sly rapportant. La seconde 

partie examine les aspects strategique et politique des problemes de develop­

pement agricole de Madagascar. 
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B. Problemes et perspectives relatifs a certains produits 

Riz 

9. La culture du riz - aliment de base de la population - domine l'agri ­
culture malagasy. Elle est pratiquee comme clest Ie cas pour l'ensemble des 
productions vegetales, selon des techniques et methodes traditionnelles et se 
caracterise par des rendements assez faibles. Les statistiques agricoles, y 
compris les estimations de la production de paddy et de riz decortique, lais­
sant beaucoup a desirer, il est difficile de mesurer avec precision l'evolu­
tion des tonnages produits et disponibles. Cependant, les rendements semblent 
diminuer depuis quelques annees. La production progresse donc assez lentement, 
bien que les superficies cultivees continuent d'augmenter sous l'effet de l'ac­
croissement rapide de la population. D'apres des estimations officielles, la 
superficie des rizieres a augmente en moyenne de 3,4 % par an depuis 1970. 
Cependant, les rendements a l'hectare etant passes de 2 a 1,6 tonnes, la pro­
duction de paddy n'a progresse que d'environ 1 %, pourcentage bien inferieur 
a celui de l'accroissement de la population (2,5 % par an). 

10. De 1,9 million de tonnes en 1970, la production de paddy n'est pas-
see quIa 2 millions de tonnes en 1977, ce qui correspond a 149 kg de riz par 
habitant, contre 162 en 1970. La production ayant augmente moins vite que la 
population, Madagascar importe plus de riz qu'il n'en exporte depuis 1971, 
alors qu'elle etait autrefois en mesure de vendre des quantites importantes a 
l'etranger lors des campagnes normales. En outre, on constate une tendance a 
la baisse de la consommation par habitant bien que les importations ne cessent 
d'augmenter. 

Tableau 1 RIZ PRODUCTION, IMPORTATIONS ET CCiNSOMMATION* 

Consommation 
Production Importations Consommation Production apparente par 

de riz nettes apparente par habitant habitant 
---------(milliers de tonnes)--------- -----------(kg)---------- ­

1971 1.121 -12 1.109 162 160 
1972 1.114 24 1.138 158 161 
1973 1.071 44 1.115 148 154 
1974 1.072 79 1.151 145 155 
1975 1.097 72 1.169 145 154 
1976 1.124 55 1.179 145 152 

**1977 1.184 82 1.266 149 159 

Moyennes mobiles sur deux ans.* 

** Chiffres provisoires. 

Source : Donnees brutes - Direction generale du Plan et INSRE. 
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11. L'extension des r~z~eres avait deja ete superieure a l'accroissement 
de la population pendant la majeure partie des annees 60. L'examen de donnees 
comparables revele qu'entre 1963 et 1970, les superficies cultivees en paddy 
ont augmente de 3,55 % par an. Mais, au cours de cette m@me periode septennale, 
Ie rendement a l'hectare avait en outre progresse d'environ 2 % par an, tandis 
que par la suite, et plus particulierement apres 1973, on enregistrait une 
baisse des rendements. Ce flechissement de la productivite tient essentiel­
lement a deux facteurs : la rarefaction croissante des terres propices a la 
riziculture et l'affaiblissement des services de vulgarisation. Les vallees , 
fertiles et accessibles etant deja cultivees de fa~on intensive, les nou­
velles superficies cultivees ont ete gagnees sur des terres moins prop ices ou 
de qualite inferieure, comme Ie prouve Ie fait que Ie rendement marginal ait 
ete largement inferieur a une tonne a l'hectare entre 1970 et 1977. Les rizi­
culteurs de certaines regions de Madagascar peuvent faire appel a plusieurs 
organismes regionaux de vulgarisation, qui font officiellement partie des ser­
vices du ministere mais qui fonctionnent generalement de fa~on tout a fait au­
tonome. La plupart de ces organismes etaient membres du GOPR (Groupement 
d'operation des productions rizicoles) cree dans Ie cadre d'un vaste pro jet 
de vulgarisation finance par Ie FED et desormais cesse. Les organismes de 
vulgarisation comprennent les URER (Unites regionales d'expansion rurale) 
d'Itassy, Antananarivo, Antsirabe, Ambositra et Fianarantsoa, la ZER (Zone 
d'expansion rurale) d'Ambilobe, et l'ODEMO (Operation pour Ie developpement 
du Moyen-Ouest). Un nouvel organisme charge de fournir des services de vul­
garisation de base va @tre mis en place au titre d'un programme de deve­
loppement rural du PNUD execute dans Ie sud du pays (operation Androy). 
Depuis 1972 environ, l'efficacite des services de vulgarisation souffre de 
l'insuffisance des fonds et du personnel technique mis a leur disposition. 
Les organismes composant Ie GOPR n'auraient consacre qu'environ 7 milliards 
de FMG entre 1974 et 1979 au financement de services de vulgarisation intensifs 
et a l'achat de facteurs de production ameliores, contre 30 milliards au cours 
de la periode 1964-72. Cette amputation de leurs budgets s'est combinee a une 
forte diminution de l'assistance technique exterieure. 

12. C'est essentiellement en agissant sur les prix que les pouvoirs 
publics ont cherche a stimuler la production de paddy. Depuis 1972, Ie prix 
verse aux producteurs de paddy est passe progressivement de 15 a 35 FMG Ie 
kilogramme et, la remuneration des autres produits agricoles ayant beaucoup 
moins augmente, l'evolution des rapports de prix a ete nettement favorable 
au paddy. II n'existe guere de donnees, voire aucune, sur Ie coOt effectif 
des achats - biens ou services - effectues par les agriculteurs. Cependant, 
si l'on en juge d'apres certains indicateurs, comme l'evolution des prix au 
detail dans les centres urbains, Ie pouvoir d'achat des riziculteurs s'est 
probablement ameliore en ce qui concerne les facteurs de production comme les 
biens de consommation. Les mesures prises, par Ie biais de la fixation des 
prix, pour encourager les riziculteurs a accroitre leur production et leur 
rendement ne semblent pas avoir produit l'effet souhaite. Cela n'a rien de 
surprenant et il n'est pas difficile de discerner les causes de cette ineffi­
cacite. Dans la mesure ou l'insuffisance des services de vulgarisation et 
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de l'approvisionnement en facteurs de production (les importations d'engrais 
ont diminue de plus de 50 % depuis 1970) entrave l'adoption de meilleures me­
thodes de culture, relever Ie prix du paddy ne pouvait - et n'a probablement 
eu d'autre 

13. Les agriculteurs et leurs familIes consomment la majeure partie de 
leur production de riz et vendent leurs excedents lorsque la recolte est abon­
dante; cependant, Ie riz commercialise provient en general des plantations de 
quelques grands projets d'irrigation. Jusqu'a la revolution de 1972, les pou­
voirs publics n'intervenaient pratiquement pas dans la commercialisation et la 
transformation du riz qui relevaient de negociants prives. Par la suite, la 
commercialisation du riz a ete completement nationalisee. De 1973 a 1977, 
c'est une societe parapublique, la Societe d'inter@t national des produits 
agricoles (SINPA), qui a detenu Ie monopole de la commercialisation (collecte, 
importation, transformation et distribution) d'un certain nombre de produits 
agricoles et tout particulierement du riz. Cependant, les operations de 
commercialisation de la SINPA ont dQ faire face a de graves problemes : penu­
ries de riz dans de nombreuses regions, accroissement des besoins d'importation 
de riz, coOt eleve de toutes les activites de commercialisation. Depuis 1977, 
la commercialisation du riz est placee so us la responsabilite directe des pou­
voirs publics; plusieurs organismes parapublics ant ete charges de la commer­
cialisation du riz dans differentes regions, la SINPA conservant la responsa­
bilite de la plus importante des regions, mais les operations d'approvision­
nement des regions deficitaires et de stockage relevent directement du Pouvoir 
central. II est trop tat encore pour determiner dans que lIe mesure ce sys­
teme permettra de resoudre les problemes de commercialisation qui se sont ag­
graves depuis 1972. Etant donne l'acuite de ces problemes et la faible crois­
sance de la production, les excedents commercialises, ou plus precisement 
les quantites achetees par les organismes publics detenant Ie monopole de la 
commercialisation du riz, ant diminue et n'ont represente que 12 a 13 % de la 
production au cours des deux dernieres annees, contre 16 a 17 % au debut des 
annees 70. En d'autres termes, les quantites mises sur Ie marche sont passees 
d'une moyenne d'environ 175.000 tonnes de riz decortique pour 1970/71 a quel­
que 155.000 tonnes pour 1976/77. De ce fait, pour approvisionner Ie systeme 
public de commercialisation et de distribution du riz, Ie Gouvernement a dO 
de plus en plus completer les achats locaux par des achats a l'etranger. 
Les importations nettes de riz sont passees de 25.000 tonnes en 1971 a quelque 
105.000 tonnes pour l'annee 1977, au cours de laquelle elles ant represente 
pres de 40 % du tonnage distribue sur Ie marche malgache. 

14. Le Gouvernement subventionne Ie prix du riz importe pour Ie rame­
ner au m@me niveau que celui du riz produit localement. Cependant, en 1977, 
Ie prix de vente au detail ayant ete sensiblement reduit, Ie versement de sub­
ventions a ete etendu a la production locale. A l'heure actuelle, Ie prix a 
la consommation est fixe a 55 FMG Ie kilogramme, alors que Ie prix de revient, 
au niveau du commerce de detail, du riz cultive a Madagascar est estime a en­
viron 75 FMG, Ie coOt c.a.f. des importations oscillant entre 90 et 
95 FMG. C'est Ie Tresor qui finance les sUbventions a l'importation tan­
dis que la subvention versee a la production locale est pre levee sur les 
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excedents realises par Ie fNUP (fonds national unique de perequation) sur 

ses diverses operations, notamment ses ventes a l'etranger. Le coOt des 

subventions versees aux seules importations est estime a 3,6 milliards de 

fMG et Ie maintien des prix a la consommation a un niveau bien inferieur aux 

prix de revient coOtera probablement plus cher encore a l'avenir. En effet, 

d'une part, Madagascar pourrait avoir a importer davantage et, d'autre part, 

on s'attend a une hausse des cours internationaux du riz ainsi qu'a un alour­

dissement des coats de commercialisation et de distribution. Continuer a sub­

ventionner la consommation de riz au moyen du systeme actuel poserait alors , 

de plus en plus de problemes. 


15. Le Plan projette sur une augmentation moyenne de 4,3 % par an par rap­
port au niveau atteint en 1976 et fixe en consequence l'objectif de production 
pour 1980 a 2,3 millions de tonnes. La riziculture devrait ~tre etendue a 
quelque 80.000 ha supplementaires au cours du Plan, mais c'est neanmoins d'une 
amelioration des rendements que l'on attend les deux tiers de l'augmentation 
projetee. L'augmentation annuelle de 2,8 % du rendement a l'hectare, sur la­
quelle reposent les projections du Plan, devrait resulter d'une utilisation 
accrue d'engrais, de l'emploi de meilleures semences et d'un renforcement des 
activites de vulgarisation. En ce qui concerne la remise en etat des rizieres 
et la mise en culture de nouvelles terres, l'accent sera egalement mis sur des 
projets de moindre envergure, a la fois pour des raisons financieres et pour 
encourager la population locale a participer a leur execution. 

16. II semble tout a fait possible, a premiere vue, d'obtenir une amelio­
ration de la productivite aussi importante que celIe qui est envisagee, du fait 
notamment que les rendements actuels sont inferieurs a ceux que l'on peut obte­
nir m~me avec des methodes de culture traditionnelles. Cependant, compte 
tenu de l'evolution recente de la productivite et du fait que l'augmentation de 
la production attendue de l'extension des rizieres est peu importante, il est 
probable que jusque vers 1980, la production de riz progressera approximativement 
au m~me rythme que ces dernieres annees. Mais si les efforts consacres a 
l'amelioration des activites de vulgarisation sont couronnes de succes et si 
l'on peut realiser rapidement un nombre suffisant de petits projets d'irriga­
tion, on peut s'attendre a une augmentation plus rap ide apres 1980, date a 
partir de laquelle la production devrait se developper au m@me rythme que 
la population. M@me s'il devait en ~tre ainsi, etant donne la probabilite 
d'une nette aggravation du deficit en riz jusqu'en 1980, les besoins d'impor­
tation pourraient atteindre 150.000 tonnes par an vers 1985. Cette eventua­
lite met en evidence la necessite d'envisager une strategie a plus long terme 
a l'egard du probleme rizicole. De ce point de vue, la recherche appliquee 
et Ie renforcement des liens entre les activites de recherche et de vulgari ­
sation rev~tent la plus grande importance. Les activites de recherche agri ­
cole sont centralisees depuis 1972. Cependant, les liens etablis entre les 
services de vulgarisation et Ie CENRADERU (Centre national pour la recherche 
appliquee au developpement rural), organisme semi-autonome charge de toutes 
les recherches relatives a l'agriculture (y compris des analyses socio­
economiques) sont assez l~ches et ce Centre souffre d'une grave penurie de 
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ressources et de personnel qualifie. Le Gouvernement a recemment demande 
l'aide du PNUD en faveur du CENRADERU afin de renforcer son infrastructure et 
de former les techniciens necessaires a des recherches largement diversifiees. 
C'est dans Ie domaine de l'organisation des activites de recherche appliquee 
sur la riziculture, et tout particulierement des essais sur Ie terrain de nou­
velles varietes de riz, que cette aide est la plus necessaire. 

Huiles comestibles 

17. La production d'arachides, d'ou provient la majeure partie des huiles 
comestibles, stagne depuis plus d'une dizaine d'annees. Exception faite d'une 
nette augmentation en 1976/77, elle asciIIe normalement autour de 40.000 tonnes 
par an. L'arachide est cultivee sur des sols relativement mediocres selon des 
methodes qui n'ont guere encore ete ameliorees, si bien que les rendements sont 
pratiquement restes stationnaires au tres faible niveau d'une tonne a l'hectare. 
La production d'arachide n'ayant guere varie, l'accroissement de la demande en­
registre depuis 1970 entraine une dependance accrue a l'egard des importa­
tions d'huiles et de matieres grasses. La consommation apparente par habitant 
d'huiles comestibles (y compris l'equivalent - huile des arachides consommees 
en l'etat) est passee de 2,3 kg a 3,9 kg entre 1970 et 1976, tandis que les 
importations ant pratiquement double pour attiendre 16.000 tonnes. 

Tableau 2 : ARACHIDES ET HUILES COMESTIBLES : PRODUCTION, IMPORTATIONS 
ET CONSOMMATION* 

Production Importations d'huiles Consommation Consommation appa­
d'arachides** et de mati~res grasses apparente rente par habitant 
(equivalent ­

huile) 
---------------(milliers de tonnes)--------------- (kg) 

1970 10,1 	 5,5 15,6 2,3 
1971 9,4 11,5 	 20,9 3 
1972 11,8 8,8 	 20,6 2,9 
1973 9 	 8,1 17,1 2,4 
1974 10,1 11,6 	 21,7 2,9 
1975 11,1 14,7 	 25,8 3,4 
~M 14,4 16 	 30,4 3,9 

, 
** A l'exclusion des exportations. Madagascar n'exporte plus depuis 1975. 

Source : 	Donnees brutes : Ministere du developpement rural et de la 
reforme agraire INSRE. 
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18. A premiere vue, cette longue stagnation de la production d'arachides 
semble inexplicable, d'autant plus que les prix a la production ont ete rele­
yes pratiquement tous les ans depuis 1970. Le prix a la production, qui est 
passee de 24 FMG Ie kilogramme en 1970 a 45 FMG en 1976, est actuellement su­
perieur de 10 francs au prix frontiere des importations correspondantes. Le 
prix depart usine de l'huile d'arachide raffinee, actuellement fixe a 
278 FMG Ie kilogramme, est lui aussi sensiblement superieur au coat de parite 
des importations qui est estime a 209 FMG. II est possible qu'eu egard au tres 
mauvais rendement, Ie prix verse aux producteurs n'ait pas toujours ete assez 
remunerateur pour les inciter a cultiver plus d'arachides, culture a laquelle 
ils semblent preferer Ie coton; en outre, les bouleversements subis par les 
systemes de commercialisation et de transport ces dernieres annees pourraient 
avoir contribue a dissuader les agriculteurs a accroitre leurs excedents com­
mercialisables. C'est tres probablement pour toutes ces raisons que les su­
perficies cultivees en arachides, qui avaient exceptionnellement atteint 
54.000 ha en 1976/77, ont continue a plafonner aut~ur de 40.000 ha. 

19. Ces dernieres annees, l'accroissement de l'autoconsommation a en­
traine une forte reduction des excedents commercialises, qui sont tombes de 
8.100 tonnes (en equivalent-huile) pour 1971 a 4.500 tonnes seulement en 1976. 
De ce fait, les quantites d'huiles et de matieres grasses commercialisees dans 
les zones urbaines n'ont que tres peu augmente au cours de la m@me periode 
malgre un renforcement des importations; en effet, les quantites distribuees 
n'ont augmente que d'environ 5 %, pour atteindre 20.500 tonnes, ce qui corres­
pond en fait a une diminution de la quantite disponible par habitant. 

20. D'apres Ie Plan triennal 1978-80, la production d'arachides devrait 
atteindre 50.000 tonnes en 1980. On ne s'attend a aucune amelioration des 
rendements au cours de la periode du Plan et l'objectif doit donc @tre atteint 
exclusivement par la culture de 11.000 ha supplementaires. Cette extension 
des superficies cultivees en arachides fait partie du programme de developpe­
ment a long terme etabli pour les huiles comestibles. Ce programme vise a 
atteindre l'autosuffisance d'ici a 1990 et prevoit a cette fin de porter a 
64.000 ha les superficies cultivees en arachides et a environ 11.000 tonnes 
la production d'huiles de coprah et de palme. II est douteux, toutefois, que 
ce resultat puisse @tre atteint en l'absence d'une nette amelioration des 
rendements de l'arachide. Si les rendements restent aussi faibles qu'ils Ie 
sont actuellement : une tonne a l'hectare, la production d'huiles comestibles 
(y compris l'equivalent-huile des arachides consommees en l'etat) pourrait 
n'atteindre, au mieux, que 28.000 tonnes en 1990, chiffre inferieur d'environ 
10.000 tonnes a la demande projetee pour cette annee-la, m@me si la consom­
mation par habitant reste au niveau actuel. Dans ces conditions, Ie deficit 
en huiles comestibles, et donc Ie volume des importations, ne diminuerait que 
progressivement au cours des dix a douze annees suivantes, au pourrait m@me 
augmenter, si les objectifs du programme a long terme pour les huiles comes­
tibles n'etaient pas entierement atteints. 
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21. D'evidence, les efforts visant a accroitre la production d'oleagi­
neux devraient etre axes sur l'amelioration de la productivite de la culture 
de l'arachide, d'autant plus qu'il existe de bonnes possibilites d'ameliorer 
les rendements. Par exemple selon l'operation arachide, on peut obtenir 
jusqu'a 2,5 tonnes a l'hectare en ameliorant les methodes de culture et les 
varietes utilisees et en assurant aux producteurs des services de vulgarisa­
tion satisfaisants. 

Sucre 

22. Madagascar possede quatre raffineries : deux petites unites, tres 
anciennes, produisant au total quelque 25.000 tonnes de sucre et deux unites 
relativement grandes et modernes. Aucun investissement nla ete consacre a 
l'extension de leur capacite depuis plusieurs annees et leur production os­
cille autour d'une moyenne de 105.000 tonnes par an depuis 1970. La quasi­
stabilite de la production et l'accroissement de la demande interieure de 
sucre ont entraine une diminution progressive des exportations. La consom­
mation interieure apparente a progresse de 61 % entre 1970 et 1977 pour at ­
teindre 83.000 tonnes, la consommation apparente par habitant passant de 
7,6 kg a 10,4 kg. Au cours de la m@me periode, les exportations ont dimi­
nue de pres de 50 % pour tomber a 26.400 tonnes environ. 

Tableau 3 SUCRE : PRODUCTION, EXPORTATIONS ET CONSOMMATION 

Consommation Consommation apparente 
Production Ex~ortations a~earente ~ar habitant 
--(millions de tonnes)--- (kg) 

1970 101,6 50 51,6 7,6 
1971 93,3 33,4 59,9 8,7 
1972 103,8 36,9 66,7 9,4 
1973 88,2 37,3 61,9 8,6 
1974 115 13,6 101,4 13,7 
1975 114,5 39,9 74,6 9,9 
1976 107,3 30 77,3 10 
1977 109,4 26,4* 83 10,4 

Source 	 Donnees brutes : Ministare du developpement rural et de la reforme 
agraire et INSRE. 

* Chiffre provisoire. 

23. La stagnation de la capacite de raffinage ainsi que Ie declin du 
volume des exportations tiennent essentiellement a la politique appliquee en 
matiere de prix. En effet, avant d'etre porte a 54 FMG Ie kilogramme en 
1977, Ie prix depart usine du sucre destine au marche interieur est reste 
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fixe a 36 FMG pendant quelque 25 ans. De 1970 a 1977, Ie prix de detail du 
sucre est reste a 70-73 FMG, alors que les autres prix a la consommation 
augmentaient d'environ 70 %. II en est resulte une forte baisse du prix 
relatif du sucre qui explique en grande partie que la consommation par ha­
bitant ait progresse, en moyenne, de plus de 4 % par an, alors que Ie re­
venu reel par habitant diminuait sensiblement.1/ La stabilite des prix du 
sucre a stimule la consommation interieure mais aussi a decourage la construc­
tion de nouvelles installations de raffinage. Le prix depart usine avait ete ,initialement fixe a un niveau sensiblement superieur au prix obtenu a l'expor­
tation. Cependant, la rentabilite de l'industrie sucriare a progressivement 
diminue a mesure qU'augmentaient les coOts de transformation. En outre, 
lorsque les cours mondiaux du sucre ont recemment atteint des niveaux excep­
tionnellement sIeves, les benefices realises sur les ventes a l'exportation 
ont ete en grande partie eponges par Ie prelavement d'une taxe a l'exporta­
tion de 60 FMG Ie kilogramme. Dans ces conditions, les industriels n'avaient 
donc guare plus de raisons d'agrandir leurs installations, ou ne disposaient 
plus des ressources necessaires, d'autant plus que, jusqu'a la nationalisation 
de decembre 1976, ils n'etaient pas certains de conserver la propriete de 
leurs usines. 

24. Le Gouvernement a l'intention de remettre en etat les deux plus 
petites des sucreries et leurs plantations et recherche actuellement un fi­
nancement exterieur a cette fin. Ce projet devrait accroltre la production 
de ces plantations de 10.600 tonnes au cours des sept prochaines annees par 
une amelioration de la culture de la canne a sucre et Ie renouvellement 
d'equipements industriels perimes. Une fois ces amenagements realises, la 
production de sucre devrait atteindre environ 118.000 tonnes en 1985. 

25. En septembre 1978, Ie Gauvernement a porte Ie prix depart usine du 
sucre de 56 a 75,5 F~IG Ie kilogramme. L'augmentatian du prix du sucre a la 
cansommation, qui a dO en resulter et Ie rapprocher de celui des autres 
biens de cansammation, devrait freiner la croissance de la cansommation par 
habitant. Ainsi, comme l'amelioration du revenu reel par habitant ne sera 
probablement pas tras impartante, du moins jusque vers 1985, la progression 
de la consommation totale de sucre sera selon toute vraisemblance plus au 
moins egale a l'accroissement de la population. Les quantites exportabIes 
continueraient cependant a diminuer, meme si la consommation ne devait pas 
augmenter plus vite. II se pourrait que les excedents export abIes tombent a 
18.000 tonnes d'ici a 1985 et que Madagascar cesse pratiquement d'exporter 
d'ici a 1990. 

1/ L'slasticite-prix de la demande de sucre est estimee a -0,62. 
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Tableau 4 SUCRE: PRODUCTION, CONSOMMATION ET EXPORTATIONS 
(Projections en milliers de tonnes) 

Production Consommation interieure Exportations 

1977 109,4 83 26,4 
1980 1l0,6 87,1 23,5 
1985 117,5 100,5 17,5 
1990 117,5 116,5 1 

Source Estimations de la mission. 

26. Si toute la capacite de production actuelle de l'industrie sucriere 
doit un jour etre utilisee pour l'approvisionnement du marche interieur, on 
peut se demander s'il ne serait pas souhaitable d'accrottre la capacite des 
raffineries et d'etendre les plantations de canne pour ramener les exporta­
tions au niveau qu'elles atteignaient (50 a 60.000 tonnes) il y a dix ans. Le 
programme d'investissement necessaire a cet effet ne figure pas dans Ie Plan 
1978-80 qui ne prevoit, outre Ie projet de la SfI mentionne ci-dessus, que 
l'achevement a une date indeterminee d'un complexe plantations-raffineries a 
Morondova (1.800 ha, soit environ 18.000 tonnes de sucre par an) ainsi que 
la construction de deux petites unites a cuves ouvertes d'une capacite 
totale de 3.600 tonnes pour la fabrication de sucre cristallise. 

27. M@me si l'on envisageait une expansion de la production bien su­
perieure aux previsions du Plan, Madagascar serait en mesure de vendre a 
l'etranger ses excedents exportables. En l'etat actuel des choses, Ie nouvel 
Accord international sur Ie sucre reserve a Madagascar un contingent de base 
de 70.000 tonnes. Cet Accord vise a attenuer les fluctuations des cours mon­
diaux du sucre par reduction des contingents d'exportation de base pendant les 
periodes d'offre excedentaire et par prelevement sur les stocks lorsque la de­
mande mondiale est excedentaire. Cependant, de m@me que les autres petits 
producteurs, Madagascar pourra exporter sans aucune restriction jusqu'a con­
currence de son contingent de base de 70.000 tonnes. En outre, la Convention 
de Lome l'autorise a exporter 10.000 tonnes par an vers les pays de la Commu­
naute economique europeenne a un prix d'intervention preferentiel. Les expor­
tations de Madagascar, pour aussi longtemps qu'elles ne depasseront pas un 
plafond assez eleve, ne devraient donc pas etre genees par la capacite 
d'absorption du marche. Dans ces conditions, c'est essentiellement en fonc­
tion de la rentabilite a long terme des ventes a l'etranger qu'il convient de 
juger s'il est souhaitable pour Madagascar de produire pour l'exportation. 
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28. La rentabilite future d'exportations supplementaires est difficile 
a evaluer avec precision en l'absence de donnees sur les coats de production 
d'un nouveau complexe sucrier (plantations et raffinerie) de taille convenable 
d'une capacite de 60 a 70.000 tonnes). Cependant, la production destinee a 
l'exportation pourrait du moins n'entrainer aucune perte financiere a long 
terme. Le coat de la canne a sucre (cultivee sur des terres irriguees) 
serait vraisemblablement d'environ 8 cents la livre de sucre blanc.lI Les 
investissements (y compris Les provisions pour imprevus et pour hausse des 
prix) necessaires a la construction d'une raffinerie d'une capacite de t 
67.000 tonnes dans Ie cadre du projet sucrier de Dwanga au Malawi, sont estimes 
a 437 dollars par tonne/an,l/ soit un coat d'investissement total de 2,4 cents 
par livre de sucre blanc, sur la base d'une vie utile de 20 ans et d'un taux 
d'inter~t de 10 %. En outre, les coats d'exploitation et les depenses 
administratives devraient correspondre a environ 2 cents la livre. Les 
coats unitaires devraient @tre approximativement les m@mes pour une 
raffinerie d'une capacite comparable installee a Madagascar, de sorte que Ie 
coat depart usine du sucre soit probablement de 12,4 cents la livre. Les 
coats effectifs de commercialisation et de fret s'elevant a 2,4 cents la 
livre,lI Ie sucre destine a l'exportation devrait pouvoir ~tre vendu a 15 
cents la livre c.a.f. Europe pour couvrir les coats. 

29. Le cours mondial actuel du sucre est bien inferieur au coat pro­
bable des exportations a l'avenir. Bien que Ie prix minimum garanti par la 
CEE (18,8 cents la livre c.a.f. Europe) soit legerement plus eleve, il ne 
s'appliquerait qu'a une part assez limitee des exportations autorisees dans 
Ie cadre du contingent accorde a Madagascar. Cependant, il est prevu que les 
cours mondiaux du sucre passent a 16,5 cents la livre (en dollars de 1978) 
d'ici a 1985 et qu'ils demeurent a peu pres au m~me niveau jusqu'en 1990. Le 
prix c.a.f. Europe correspondant (18,2 cents la livre de sucre blanc) serait 
encore plus eleve. Dans ces conditions, m@me si Madagascar ne fait pas 
partie des pays ayant les coats de production les plus faibles, il existe 
de bonnes raisons de penser que Ie sucre pourrait ~tre une exportation ren­
table. Cette question vaut la peine d'@tre etudiee attentivement, d'autant 
plus que la rentabilite des exportations sera nettement superieure si l'on 
utilise pour les devises et les intrants primaires des prix de reference te­
nant compte de leur valeur de rarete pour l'economie. 

Clous de girofle 

30. Madagascar est, avec la Tanzanie, Ie principal exportateur de clous 
de girofle et la part des deux pays dans Ie marche mondial est a peu pres 
egale. Leurs exportations representent au total de 14.000 a 15.000 tonnes par 

Sucrerie de Nossi-Be et de la Cote Est, S.A. Proposition d'investisse­

ment de la SFI, octobre 1978 (IC/A/78-40). 


~ 	 Projet sucrier Swaziland. Proposition d'investissement de la SFI, aoOt 
1977 (IC/A/77-29). 

http:blanc.lI
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an, et sont destinees a l'Indonesie qui est Ie premier producteur et Ie prin­
cipal consommateur de clous de girofle. Les exportations 8 destination 
d'autres pays (a l'exclusion de Singapour et de Hong Kong qui sont essentiel­
lement des centres d'entrep8t) representent quelque 3.000 tonnes par an. 

31. Les debouches se sont developpes lentement. Les importations des pays 
autres que l'Indonesie n'ont pas augmente de fa90n notable depuis 1970, 8 l'ex~ 
ception de la france d~nt les importations ont nettement progresse. En 1975, 
Madagascar a conclu avec la Tanzanie un accord destine 8 fixer les prix d'ex­
portation et 8 les maintenir 8 un niveau reel stable grace a une gestion con­
certee des stocks detenus par ces deux pays. 

32. Les efforts deployes par l'Indonesie en vue d'assurer ses propres be­
soins en epices affecteront probablement les perspectives du marche et l'avenir 
para!t quelque peu incertain. En Indonesie, ou cette epice est presque en­
tierement utilisee pour la fabrication des cigarettes kretek, la demande de­
vrait, selon les previsions, depasser 33.000 tonnes par an en 1980. La pro­
duction locale a fluctue entre 15.000 et 25.000 tonnes, mais les nouvelles 
superficies plantees en clous de girofle vont bientat entrer en production. 
L'augmentation eventuelle de la production risque de ne pas ~tre suffisante 
pour eliminer totalement les importations, d'autant plus que les clous de gi­
rofle d'origine exterieure seront necessaires pour effectuer les melanges avec 
la variete produite localement; il n'en reste pas moins que l'offre mondiale 
s'en trouvera accrue en excedent. 

33. Le cours international du clou de girofle, qui n'a cesse d'augmenter 
depuis 1972, a enregistre une forte hausse en 1976. Les prix moyens c.a.f. a 
Londres des clous de girofle provenant de la Tanzanie et de Madagascar ont aug­
mente de 28 8 34 % respectivement cette annee-la, en raison, notamment, des 
mesures prises par ces deux pays pour contr81er leur offre sur Ie marche 
mondial. Oepuis 1976, les prix ont continue de se raffermir. 

34. A Madagascar, la production de clous de girofle est concentree dans 
la region c8tiere et de l'est du pays, au nord de Tamatave. La superficie 
plantee a augmente regulierement depuis 1970, et cette expansion est surtout 
imputable au fait que Ie prix au producteur (8 l'heure actuelle de 320 fMG Ie 
kilogramme) a ete suffisamment remunerateur. La production annuelle moyenne 
est donc passee de 7.500 tonnes en 1970-73 a environ 12.000 tonnes pendant 
la periode 1974-77. Cependant, les exportations n'ont pas progresse de fa90n 
aussi prononcee et, a l'exception du chiffre record de 22.500 tonnes enregis­
tre en 1975, elles ont fluctue entre 5.000 et 7.000 tonnes. 

35. Le Plan 1978-80 comporte un objectif de production de 16.800 tonnes, 
qui represente un taux de croissance annuel de 7 % par rapport a 1976, l'annee 
de base des projections. Les pouvoirs publics comptent essentiellement at­
teindre cet objectif gr~ce 8 des mesures visant a ameliorer Ie rendement 8 
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l'hectare, la periode de gestation du clou de girofle allant de cinq a six ans. 
Cependant, un programme d'expansion de la surface cultivee est en cours d'exe­
cution, qui pourrait porter la croissance annuelle de la production a plus de 
10 % a partir de 1980, lorsque les nouveaux plants entreront en production. 
II ne s'agit donc pas, en ce qui concerne les exportations de clous de girofle, 
d'un probleme de disponibilite mais plutot d'elargissement des debouches en 
vue d'absorber une production croissante. L'objectif de production, de m@me 
que Ie programme de developpement de la culture des clous de girofle, entrent 
en conflit avec les mesures visant a influencer directement les prix et vont 
egalement a l'encontre des perspectives incertaines du marche a la suite des 
efforts deployes par l'Indonesie pour ne plus @tre tributaire des importations. 

36. Le contrale des ventes a 1 'exportation , en accord avec la 
Tanzanie, pourrait bien constituer la politique d'action la mieux appropriee, 
dans la mesure OU Ie marche ne se developpe pas notablement. II conviendrait 
cependant, dans l'immediat, de prendre un certain nombre de :nesures pour ame­
liorer les perspectives a long terme en recherchant de nouveaux debouches et 
en essayant de diversifier la production d'huiles essentielles et d'oleoresines 
de qualite. 

Poivre 

37. Madagascar est un petit producteur et exportateur de poivre. En 
general, ses exportations representent environ 5 % du marche mondial de ce 
produit, l'Inde, la Malaisie, l'Indonesie et Ie Bresil etant les principaux 
fournisseurs. Les exportations de Madagascar sont pour la plupart destinees 
a la CEE, notamment a la France, et, dans une moindre mesure, a la Republique 
federale d'Allemagne. 

38. En depit d'un declin certain des importations mondiales en 1974 et 
1975, la conjoncture est assez prometteuse pour les annaes qui viennent. 
Les perspectives de marche s'ameliorent en raison de l'utilisation accrue de 
poivre pour l'extraction des oleoresines et des huiles essentielles requises 
par les industries alimentaires. Le poivre s'utilise egalement de plus en 
plus comme epice. Selon les previsions, la demande, en Amerique du Nord et 
dans certains pays de l'Europe et Ouest, augmenterait de 1 a 3 % par an; Ie 
marcha du poivre en France et en Republiqu8 federale d'Allemagne connaltrait 
une expansion d'environ 5 % par an. En outre, la consommation dans les pays 
d'Europe de l'Est et au Japon, pays qui sont d'importants consommateurs et 
representent au total pres d'un cinquieme des importations mondiales, devrait 
progresser de 5 a 10 % par an. La consommation de poivre vert (mis en bolte 
dans de l'eau, de la saumure au du vinaigre), bien qu'encore modeste, prend 
de l'expansion. Madagascar est Ie principal fournisseur de poivre vert et la 
France reste, de loin, Ie principal importateur. 

39. Les cours mondiaux du poivre accusent une tendance a l'instabilite 
imputable aux fluctuations des approvisionnements pravenant des pays produc­
teurs et, dans une certaine mesure, a la speculation. Depuis 1972, cependant, 
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les prix ant progresse regulierement. La consommation de poivre n'est pas 
tres sensible aux variations des prix et des fluctuations tres accusees 
semblent n'avoir sur la demande mondiale qu'un effet limite. 

40. Le volume des exportations en provenance de Madagascar, qui a fluc­
tue entre 3.000 et 4.000 tonnes depuis 1972, reflete les tendances qui ant 
marque la production au cours des dernieres annees. Le Plan 1978-80 a pour 
objectif d'accelerer la production de poivre grace, notamment, a l'ameliora­
tion des services de vulgarisation et a une intensification de l'utilisation 
de compost au d'engrais. La promotion de la recherche portant sur les varie­
tes a fort rendement, resistantes aux maladies et pour lesquelles l'environ­
nement local est propice, constitue un autre objectif du Plan pour l'amelio­
ration de la production a plus long terme. II conviendrait neanmoins d'accom­
pagner les mesures visant a ameliorer les rendements d'un relevement du prix 
a la production pour Ie rendre plus remunerateur et favoriser ainsi l'augmen­
tation de la production de poivre. II ne devrait pas ~tre tres difficile, 
pour plusieurs raisons, de trouver des debouches exterieurs pour absorber un 
volume croissant de production. Tout d'abord, selon les previsions, la de­
mande en France et en Republique federale d'Allemagne, qui representent les 
principaux marches d'exportation de Madagascar, devrait progresser a un rythme 
relativement rapide. Ensuite, il devrait etre possible d'assurer a Madagascar, 
grace a une politique des prix appropriee et a des initiatives sur Ie plan 
commercial, une part plus grande du marche dans les autres pays. En effet, 
meme si la demande mondiale n'est pas elastique par rapport aux prix, Ie 
marche reagit tres favorablement, quoique seulement jusqu'a un certain point, 
aux prix demandes par un petit producteur comme Madagascar. Enfin, l'ecart 
entre les prix de revient et les prix d'exportation est suffisant pour per­
mettre, si necessaire, d'offrir sur les nouveaux marches des prix promotionnels 
attrayants. 

Vanille 

41. Madagascar vient largement en t&te des producteurs mondiaux de va­
nille naturelle. La variete produite dans Ie pays (Bourbon), tres parfumee, 
cultivee comme Ie clou de girofle dans Ie nord-est, represente pres de 80 % 
de la vanille mise sur Ie marche mondial. Parmi les importateurs de vanille 
naturelle, les Etats-Unis viennent en tete, suivis par la France et la 
Republique federale d'Allemagne. Ces trois pays absorbent normalement la ma­
jeure partie des exportations en provenance de Madagascar. 

42. La mise au point de produits de substitution synthetiques, notamment 
la vanilline, derivee des dechets des eaux de sulfitage et des extraits de col­
tar et qui est un produit bon marche, a porte un coup serieux au marche de la 
vanille naturelle. La production annuelle de ces matieres synthetiques repre­
sente a l'heure actuelle l'equivalent de plus de 40.000 tonnes de vanille na­
turelle. Devant l'affaiblissement de la demande de vanille naturelle et pour 
s'efforcer de maintenir les prix, Madagascar a entrepris, en 1964, en collabo­
ration avec d'importantes firmes aux Etats-Unis et en Europe, de reglementer 
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les approvisionnements mis sur Ie marche de l'exportation. A la suite de 
cette initiative, les exportations sont restees assez stables au cours des 
quelque dix annees ecoulees et ont ete en moyenne de 1.100 a 1.200 tonnes 
par an. 

43. La demande de vanille naturelle a enregistre une reprise ces der­
nieres annees et les prix ont augmente de fa90n sensible. C'est ainsi que 
Ie cours moyen du disponible a New York est passe de 5,65 dollars la livre 
en 1972 a 9,25 dollars la livre en 1976.11 Cette reprise de la demande de 
vanille naturelIe peut etre attribuee en grande partie aux lois regissant 
les denrees alimentaires recemment adoptees dans les principaux pays consom­
mateurs et aux efforts de promotion deployes par les producteurs de vanille. 
C'est ainsi qu'aux Etats-Unis une loi exigeant des fabricants de glace qu'ils 
indiquent sur l'emballage de leurs produits l'origine du parfum utilise a 
fortement contribue a accrottre les ventes de vanille naturelle. En France, 
une loi a ete adoptee en 1967 qui interdit l'utilisation de la vanille dans 
certains types de produits alimentaires et qui impose des reglements plus 
stricts en ce qui concerne l'indication sur l'emballage, de la composition 
du produit. Une association de producteurs de vanille de Madagascar, de la 
Reunion et des Comores, UNIVANILLE, a organise sous son egide de vastes cam­
pagnes de promotion aux Etats-Unis et en France. 

44. Les perspectives du marche sont prometteuses pour la vanille natu­
relle. De 1971 a 1975, les importations mondiales ont augmente d'un peu plus 
de 1 % par an, mais il est probable que, dans l'avenir, la consommation pro­
gresse plus rapidement a condition que les approvisionnements mis sur Ie mar­
che mondial s'accelerent au meme rythme. D'autre part, l'adoption dans tous 
les pays de la Communaute europeenne d'une reglementation en matiere de pro­
duits alimentaires semblable a celIe qui est en vigueur aux Etats-Unis et en 
France, pourrait avoir pour effet d'accroltre la consommation mondiale de 
600 a 800 tonnes, soit environ 50 %, au cours des huit a dix prochaines 
annees. 

45. Depuis 1975, Madagascar connatt un ralentissement de la produc­
tion de vanille qui a entratne un declin progressif des stocks. Le Plan 
1978-80 vise a ameliorer la production annuelle pour la porter a nouveau au 
niveau de 6.800 tonnes (vanille verte) d'ici a 1980. Pour atteindre cet ob­
jectif de production, un certain nombre de mesures sont prevues, notamment la 
majoration des prix a la production, la protection des plantes et la lutte 
contre les maladies. Cependant, Ie Plan n'envisage aucune augmentation signi­
ficative du volume des exportations et, en consequence, Ie programme de pro­
duction vise uniquement a renouveler les stocks pour maintenir les exporta­
tions au niveau moyen d'environ 1.100 tonnes par an enregistre dans Ie passe. 

l/ Depuis 1976, les prix ont considerablement augmente. 
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Le Plan ne prevoit aucune politique a long terme pour la vanille mais, en rai­
son des perspectives encourageantes du marche et de la tendance a la hausse 
de la demande de vanille naturelle envisagee dans les prochaines annees, les 
possibilites de production et la strategie de commercialisation des exporta­
tions meritent d'etre examinees du point de vue du long terme. 

46. Les nouvelles superficies mises en culture ne commencent a produire 
qu'apres une periode d'environ trois ans, de sorte qu'a court terme, la pro­
duction de vanille n'augmente que marginalement, encore est-il essentiel pour 
cela d'ameliorer les soins donnes aux plantes. Mais a partir de 1980, rien, 
sur Ie plan materiel, ne semble susceptible de faire obstacle a l'expansion 
de la production. La superficie cultivee est encore modeste (en 1977, elle 
a ete estimee a environ 25.000 ha) et, si les prix a la production sont suf­
fisamment attrayants, la production pourra augmenter a un rythme suffisant 
pour faire face a la croissance prevue de la demande mondiale et aux besoins 
en matiere de stocks, qui representent en general Ie double du flux annuel 
des exportations. 

47. Jusqu'a present, les approvisionnements destines aux ventes d'expor­
tation se sont maintenus a des niveaux qui n'ont pas exige d'augmentation per­
manente et sensible de la production de vanille. II est indiscutable que ce 
genre de strategie etait justifie en temps de faiblesse du marche, car non 
seulement elle a permis de soutenir les prix, mais elle a probablement permis 
de porter Ie total des recettes provenant de l'exportation de la vanille a un 
niveau superieur a ce qu'il aurait ete autrement. Cependant, dans les condi­
tions actuelles, une strategie de commercialisation plus globale serait peut­
@tre mieux appropriee, pour plusieurs raisons. Premierement, du fait que la 
demande augmente et que tout laisse prevoir qu'elle continuera de Ie faire, un 
plafonnement ou une augmentation insuffisante des approvisionnements destines 
a l'exportation auront probablement pour effet de majorer les benefices des 
exportateurs (et des importateurs) plutot que la valeur des exportations de 
vanille. Ensuite, une nouvelle hausse des prix provoquee par une augmentation 
insuffisante des approvisionnements mis sur le marche risque d'entralner, a 
long terme, de nouveaux reculs devant la concurrence des produits de substitu­
tion synthetiques et la perte de marches. C'est pourquoi, il convient de 
joindre a des efforts d'encouragement destines a elargir Ie marche de la va­
nille naturelle un examen minutieux de la politique en matiere d'exportation, 
en mettant particulierement l'accent sur la possibilite d'accroltre les re­
cettes d'exportation, moyennant une augmentation du volume grace a des prix 
plus bas a l'exportation. En tout cas, la difference entre Ie coOt et Ie 
prix d'exportation, qui est de 2.000 FMG Ie kilogramme, semble etre suffisam­
ment importante pour fournir, une marge beneficiaire substantielle, meme 
apres d'eventuelles baisses des prix unitaires resultant de l'expansion des 
exportations et la majoration des prix aux producteurs qui permettrait d'at­
teindre l'accroissement requis de la production. 
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Cafe 

48. Le cafe constitue Ie principal produit d'exportation de Madagascar 
et represente environ 25 % de ses recettes d'exportation totales, pendant les 
annees normales. En 1977, cependant, la part des exportations de cafe dans 
Ie total des exportations du pays a augmente, selon les estimations, de 50 %, 
a la suite de la montee en fleche des cours mondiaux du cafe qui ont atteint 
des niveaux sans precedent. • 
49. De 1970 a 1977, la production de cafe a Madagascar a progresse de 
5,2 % par an, gr~ce, principalement, aux efforts deployes par Operation 
cafe. Plus de 50 % de l'augmentation de la production pendant cette periode, 
augmentation qui a ete de 33.000 tonnes, est attribuable a l'expansion de la 
superficie cultivee en cafe; les exportations ont egalement progresse de fa­
~on assez reguliere mais plus lentement, au rythme de 4,6 % par an. La 
consommation interieure de cafe par habitant n'a cependant pas marque une 
tendance definie et les volumes ecoules sur Ie marche local, compte tenu des 
fluctuations annuelles, ont augmente a peu pres au meme rythme que la 
population. 

Tableau 5 CAFE PRODUCTION, EXPORTATIONS ET CONSOMMATION 

Consommation Consommation apparente 
Production Exportations apparente par habitant 
---------(milliers de tonnes)---------- (kg) 

1970 66,6 52 14,6 2,2 
1971 57,7 51,9 5,8 0,8 
1972 68,6 56,2 12,4 1,8 
1973 73,9 65,4 8,5 1,2 
1974 81 65,4 15,6 2,1 
1975 83,6 67,4 16,2 2,1 
1976 78,9 73 5,9 0,8 
1977 89,3 64 /a 25,3 3,3 

/1 	 Chiffre provisoire. D'apres les toutes dernieres estimations, en 1977 
la production de cafe n'a ete que de 68.000 tonnes en raison des condi­
tions climatiques, et les exportations n'ont pas depasse 50.000 tonnes 

Source Ministere du developpement rural et de la reforme agraire et INSRE. 

50. Le marche interieur du cafe est reste relativement modeste et ab­
sorbe generalement moins d'un cinquieme de la production totale. En outre, 
il est peu probable que la demande par habitant, et par consequent la consom­
mation interieure de cafe, augmente de fa~on notable au cours des prochaines 
annees, et cela pour plusieurs raisons. Premierement, a la suite des majora­
tions de prix recentes, Ie prix de detail de cafe a augments d'environ 42 %. 
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Deuxiemement, on n'envisage pas d'amelioration notable du revenu reel par 
habitant dans l'immediat. En consequence, les perspectives d'exportation 
dependront principalement de la situation du marche mondial dans l'avenir 
d'une part, et des tendances de la production, de l'autre. 

51. La montee en fleche des prix du cafe, a la suite de la gelee qui a 
detruit en 1975 la recolte de cafe au Bresil et qui a entraine l'epuisement 
des stocks mondiaux de cette denree, a commence a se ralentir en 1977. Cepen­
dant, elle avait eu pour effet d'encourager la mise en culture de superficies 
excessives qui entreront en production sous peu et accelereront sensiblement 
la production pendant les annees 80. Les previsions laissent donc entrevoir 
que les cours mondiaux du cafe continueront de baisser pendant encore quatre 
ou cinq ans et ne remonteront par la suite que progressivement. L'Accord 
international sur Ie cafe (1976-82), auquel Madagascar participe en tant que 
membre de l'Organisation africaine et malgache du cafe, prevoit Ie contingen­
tement des exportations de cafe dans Ie but de maintenir les approvisionne­
ments mis sur Ie marche dans les limites de la croissance de la demande mon­
diale d'importations, dans Ie cas au les prix tomberaient au-dessous d'un 
certain niveau. Le contingentement sera probablement decide dans un avenir 
proche pour empecher que Ie taux d'expansion annuelle des exportations 
de cafe en provenance de Madagascar ne soit superieur a la progression de la 
demande mondiale d'importation pendant les premieres annees de 1980, laquelle, 
selon les previsions, serait d'environ 2,6 %. S'il entre en vigueur, ce sera 
probablement pour une periode limitee, mais comme il est d,autre part prevu 
que la croissance de la demande mondiale se ralentira pour n'etre plus que 
de 0,6 % environ apres 1985, il semble, a premiere vue, que les tendances fu­
tures du marche mondial excluent la possibilite d'une amelioration ou meme du 
maintien du rythme d'expansion des exportations de cafe en provenance de 
Madagascar. Mais Ie pays n'est qu'un petit producteur de cafe et, en 1976, 
ses exportations ne representaient qu'environ 2 % du marche mondial. Et dans 
Ie cas de l'arabica, qui est la variete a laquelle les sols de la region sont 
le plus propice, sa part du marche a ete encore plus faible. C'est pourquoi 
Madagascar devrait etre capable d'envisager une augmentation annuelle du 
volume de ses exportations d'au moins 5 % a long terme sans courir Ie risque 
de provoquer, chez les autres exportateurs, des mesures de represailles sous 
forme de reduction des prix. 

52. En termes reels, les cours mondiaux du cafe devraient, selon les 
projections, rester tres en dessaus du niveau actuel, jusqu'a la fin de la 
prochaine decennie.ll Cependant, en depit du faible rendement par hectare des 
petites plantations - 370 kg c~ntre 600-700 kg au Kenya et en Tanzanie - Ie 
cout de production a Madagascar devrait continuer d'etre avantageux par 
rapport aux prix d'exportation auxquels on peut s'attendre. Selon les esti­
mations fournies par Ie Ministere de l'economie et du commerce en juin 1978, 

11 	 Du fait du gel tres grave qui se serait produit au Bresil, les perspec­
tives de prix pour Ie debut des annaes 80 pourraient etre beaucoup plus 
favorables qu'on ne l'avait initialement pense. 

http:decennie.ll


- 20 ­

ANNEXE I 
Page LO 

Ie coat f.o.b. du cafe (au prix a la production actuel de 180 FMG Ie kilo­
gramme) etait de 255 FMG seulement, alors que Ie prix f.o.b. etait de 
599 FMG. Si, comme c'est fort probable, les prix des exportations de 
Madagascar devaient dans l'avenir etre ajustes en baisse pour s'aligner sur 
les cours mondiaux projetes, la difference entre Ie prix de revient et Ie 
prix de vente, sauf dans Ie ca~ d'une ou deux annees exceptionnelles, serait 
encore suffisante pour permettre de relever de fa~on sensible Ie prix a la 
production, en depit de reductions des prix promotionnelles susceptibles 
d'etre offertes aux importateurs etrangers. 

53. Le Plan actuel prevoit pour Ie cafe un objectif de production pour 
1980 de 104.000 tonnes, ce qui implique un taux de croissance annuel regulier 
de 4 % par rapport au niveau moyen de 84.000 tonnes enregistre en 1976/77. 
L'objectif de production du Plan vise a fournir un excedent de 80.000 tonnes 
pour l'exportation, une fois satisfaits les besoins de la consommation inte­
rieure. L'augmentation de la production de cafe envisagee et qu'il est pro­
pose d'atteindre principalement grace a l'amelioration et a une plus grande 
diffusion des services de vulgarisation, semble etre un objectif raisonnable. 
Le renforcement des services de vulgarisation, qui, dans Ie passe, ant souffert 
d'une penurie de personnel et de ressources financieres, pourrait contribuer a 
maintenir une augmentation annuelle des rendements de l'ordre de 2,2 %, en at­
tendant que l'entree en production des nouvelles plantations (la periode de ges­
tation des cafeiers etant de quatre a cinq ans) permette d'accroitre encore la 
production. L'objectif de consommation interieure fixe pour 1980, et qui est 
de 24.000 tonnes, semble cependant peu realiste; en effet, il est fonde sur 
une augmentation de plus de 50 % par rapport a la moyenne de 15.600 tonnes 
enregistree en 1976/77. Au-dela de la periode du Plan, notamment pendant la 
deuxieme moitie de la prochaine decennie, la progression de la production de 
cafe pourrait ~tre acceleree pour permettre une expansion plus rap ide des 
exportations et satisfaire les besoins accrus de consommation interieure. 
Les terres propices a la culture du cafe ne manquent pas et on ne voit pas 
queis autres facteurs materiels pourraient faire obstacle a la croissance de 
la production. Cependant, il conviendra peut-etre de majorer considerable­
ment les prix a la production pour encourager suffisamment les producteurs a 
augmenter les superficies cultivees en cafe. 

C. Strategie et alternativea!! 

54. Un secteur agricole dynamique est l'une des conditions essentielles 
a une acceleration reguliere de la croissance de l'economie malagasy. En con­
sequence, Ie Gouvernement et les planificateurs ant accorde la plus haute prio­
rite au developpement agricole. II n'en reste pas mains que les mesures prises 

!/ cf. egalement appendice. 
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56. Du seul fait de son potentiel considerable en matiere d'emploi. 
l'irrigation pourrait constituer un element cle de la strategie de 
developpement agricole a long terme. Le secteur agricole a du absorber 
la majeure partie -environ 100.000 travailleurs par an - de l'augmen­
tation de la main d'oeuvre bien que la production et Ie revenu par 
tete en diminution soient reste~ plutot ~aibles •.. D' autre part •. 11 sera pro­
bablement indispensable, dans l'avenir, de concentrer dans Ie secteur agri­
cole la creation de possibilites d'emplois. En effet, en raison de la base 
industrielle relativement faible du pays et de la croissance acceleree de la 
population, l'expansion du secteur industriel, m@me si elle est rapide, ne 
suffira probablement pas pour accrottre de fa~on notable la fraction de la 
main-d'oeuvre qu'il emploie, sauf 8 tres long terme. Les projections du 
Ministere du Plan revelent, par exemple, qu'une expansion annuelle des sec­
teurs de l'industrie, des mines et de l'energie de l'ordre d'environ 9 % ne 
produirait que 5.000 emplois par an, et quIa la fin du siecle la part combi­
nee de ces secteurs dans l'emploi total ne serait que d'un peu plus de 3 %, 
contre 1,7 % a l'heure actuelle. 

57. Les ressources en eau demandent 8 @tre davantage exploitees - selon 
des estimations officielles, 184.000 ha seulement sont mis en culture irriguee, 
alors que Ie potentiel de terres irrigables est de 900.000 ha - et la totalite 
de la superficie cultivee devrait faire l'objet de programmes de productivite 
soutenus de fa~on appropriee par des services de vulgarisation. II s'agit 18 
d'objectifs a long terme dont on s'entend 8 reconnattre la validite. eela dit, 
toute action dans ce sens devra etre particulierement bien con~ue et propre­
ment programmee. L'execution d'un programme d'expansion de l'irrigation ou de 
dissemination de techniques agricoles ameliorees doit, du mains au debut, ne 
se faire que de maniere selective. II faudra peut-@tre etablir un ordre de 
priorites entre les cultures ainsi qu'entre les types d'exploitants pour la 
fourniture des installations d'irrigation, des facteurs de production amelio­
res et des services de vulgarisation. Dans la situation actuelle, il serait 
preferable d'orienter principalemewnt les ressources et les efforts vers la 
culture du paddy et celIe des arachides. En effet, en raison des insuffisances 
de production et de la contraction des excedents commercialises, il a ete dif­
ficile de satisfaire les besoins normaux de la population urbaine et necessaire 
d'importer des quantites considerables de ces deux produits. Pour des raisons 
analogues, il paratt preferable de concentrer les efforts sur les terres et les 
exploitations les plus productives et qui deja offrent des excedents qui sont 
commercialises, plutot que de s'efforcer de toucher a la fois les pay sans qui 
produisent pour Ie marche et ceux qui ne produisent que pour leur subsistance. 
Mais dans ce domaine, Ie choix sera plus difficile, car une selection au niveau 
des agriculteurs aura tendance, beaucoup plus encore que la selection au niveau 
des cultures, 8 accrottre la disparite qui existe deja dans les campagnes en 
matiere de repartition des revenus. En dernier ressort, Ie choix sera dicts 
par l'importance relative qu'accordera Ie Gouvernement aux objectifs de repar­
tition du revenu et a ceux de croissance economique, ainsi que par la possi­
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ces dernieres annees pour stimuler la production agricole n'ont pas donne les 
resultats attendus. Ni les programmes de vulgarisation couvrant une region ou 
s'adressant a un produit particulier, ni la majoration des prix a la production 
des produits importants, ni m@me la mise en place de programmes speciaux vi­
sant a accroltre la production de riz paddy n'ont reussi a faire sortir 
l'agriculture de l'etat dans lequel elle 5e trouve et qui est tres proche de 
la stagnation. Les resultats peu satisfaisants enregistres dans Ie secteur 
agricole s'expliquent en partie par les problemes complexes et profondement 
enracines auxquels elle doit faire face, mais l'absence d'une strategie effi­
cace a constitue un obstacle tout aussi important, sinon plus, au developpe­
ment agricole. C'est pourquoi il est important d'examiner la strategie fon­
damentale et les options qui s'offrent en matiere de politique d'action dans 
Ie contexte de l'agriculture malagasy. 

55. Jusqu'ici, les ressources en terres n'ont ete qu'en partie exploi­
tees, et un cinquieme seulement des terres arables sont cultivees a l'heure 
actuelle. La mise en culture de superficies supplementaires ne saurait suf­
fire a faire face a l'augmentation des besoins en produits aliment aires es­
sentiels et autres produits agricoles. Bien que les superficies cultivees 
en denrees vivrieres, notamment en paddy et en tubereuses, aient augmente sous 
la pression d'une rapide croissance demographique, les rendements sont dans 
l'ensemble restes stationnaires lorsqu'ils n'ont pas decline. De toute evi­
dence, il est devenu urgent d'ameliorer la productivite; si bien que marne 
lorsque de nouvelles terres fertiles, plus faciles d'acces, seront mises en 
valeur, la strategie appropriee devra porter la diffusion de technologie 
fondee sur l'utilisation de semences a fort rendement et d'engrais grace a 
de serieux efforts de vulgarisation et, a plus long terme, sur la culture 
intensive et Ie developpement de l'irrigation. La priorite devrait aller a 
un programme elementaire de vulgarisation port ant sur les principales cultures 
et sur l'etablissement de relations actives entre la recherche et la vulgari­
sation. Madagascar ne possede encore a l'heure actuelle aucun service de 
vulgarisation agricole elementaire et les liens qui existent entre la re­
cherche et la vulgarisation sont pratiquement inexistants. Les services de 
vulgarisation sont en grande partie fournis par une multitude d'agences 
autonomes et semi-publiques, qui dans Ie passe se sont organisees au fur et a 
mesure des besoins. Aussi, dans Ie cadre d'un programme d'augmentation de la 
productivite, l'irrigation prend une importance particuliere en raison du 
potentiel considerable qu'elle offre a l'accroissement des rendements et des 
possibilites d'emplois remuneres, m@me en presence des techniques agricoles 
traditionnelles. En raison de leurs besoins en main-d'oeuvre eleves, l'inten­
sification des cultures et l'introduction de cultures irriguees donnant de 
meil1eurs rendements ameliorent considerablement l'utilisation productive de 
la main-d'oeuvre en agriculture. II s'est avere que dans certaines conditions 
l'introduction de l'irrigation peut parvenir, avec des methodes de cultures 
traditionnelles, a doubler les rendements et l'emploi par hectare. 
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bilite de taxer les gains eventuels supplementaires obtenus par les paysans 
plus riches. En matiere d'irrigation, on devrait accorder la priorite a la 
renovation des structures dont la capacite a ete tres affectee par Ie defaut 
d'entretien. De plus, toute mise en valeur rationnelle des possibilites d'ir­
rigation devrait commencer par un examen approfondi des coOts et des aspects 
techniques des diverses techniques applicables, et cela de maniere a eviter de 
s'engager dans des systemes d'irrigation dont les coOts seraient prohibitifs. 

58. Cependant, les efforts visant a accroitre Ie rendement des cultures 
et a developper les excedents commercialises ne porteront leurs fruits que si 
les prix recus par les agriculteurs procurent aces derniers un benefice ade­
quat. A Madagascar, les prix a la production, pour les denrees agricoles, sont 
reglementes par Ie Gouvernement qui dispose ainsi d'un outil important lui per­
mettant d'influencer la production agricole. Le gouvernement est conscient de 
l'importance que revet l'incitation par les prix. Sa politique de prix a la 
production vise a assurer aux paysans un revenu suffisant;1I elle reconnait 
en outre qu'une fois ces prix fixes, il n'est pas possible de les ramener a_ 
un niveau inferieur~ L'adaptation "dei-ces prin"6ipes gene"raux· varie touter"ois 
d'un produit a l'autre. Depuis 1972, Ie prix a la production du paddy a aug­
mente plus rapidement que celui des autres produits agricoles; par contre, Ie 
prix a la production de la canne a sucre a plafonne au meme niveau pendant 
plusieurs annees avant d'etre revise en 1977. Le prix a la production du 
paddy est beaucoup plus bas que la contre-valeur du prix a l'importation 
correspondant, alors que c'est l'inverse pour l'arachide. 

59. Etant donne la facon dont les prix sont determines, la fixation des 
prix des produits agricoles constitue un element important de la politique 
d'action dans Ie cadre d'une strategie sectorielle globale. La politique des 
prix, dans une situation ideale, devrait etre fondee sur les cours pratiques 
sur Ie marche mondial. Des prix a la production proches de la contre-valeur 
du prix franco-frontiere constituent, toutes autres choses etant egales, des 
encouragements a la substitution des importations ou a l'expansion de la 
production pour l'exportation, dans une mesure proportionnelle aux avantages 
qu'en tire l'economie. Cependant, a Madagascar, la solution qui consisterait 
a pratiquer une politique des prix fondee sur les cours mondiaux souleve des 
problemes d'ordre operationnel et autres. Le prix a la production du paddy 
est reste inferieur a la contre-valeur du prix a l'importation. En tant que 
telle, une politique des prix fondee sur la parite, a moins d'etre introduite 
progressivement, risquerait de creer de serieux problemes pour Ie Gouvernement 
qui s'est efforce dans Ie passe de maintenir les prix du riz a la consommation 
a de faibles niveaux afin de limiter la hausse du coOt de la vie pour les 
populations urbaines pauvres. Avec un prix du paddy au producteur de 35 FMG Ie 
kilogramme comme il l'est a l'heure actuelle, Ie coOt au detail du riz produit 
localement est d'environ 75 FMG Ie kilogramme. Le prix de detail uniformement 

1/ Premier plan, 1978-80, Direction generale du Plan, Decembre 1977. p. 72. 
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fixe a 55 FMG, implique donc une subvention du riz local de l'ordre de 20 FMG 
Ie kilogramme. La sUbvention effective dans Ie cas du riz importe est bien 
superieure - d'environ 40 FMG avec Ie prix c.a.f. actuel du riz qui varie 
entre 90 et 95 FMG Ie kilogramme. Le niveau de parite du paddy correspondant 
au riz importe est de 48 a 50 FMG Ie kilogramme, si bien qu'un alignement des 
prix du paddy au producteur sur Ie prix de parite se traduirait par une 
augmentation de 70 % du prix de detail du riz. En fait, Ie prix de detail 
devrait etre augmente de beaucoup plus, etant donne que, selon les projec­
tions, les cours mondiaux du riz (en dollars constants) augmenteront d'environ 
38 % durant les annees 80 pour atteindre ce qui est considere comme Ie niveau 
"normal". Dans Ie cas de l'arachide, Ie prix a la production est superieur au 
prix de parite a l'importation. II existe tout de meme des possibilites 
d'ameliorer les rendements de fa~on importante pour permettre l'alignement du 
prix a la production sur les prix de parite au fur et a mesure que l'avantage 
comparatif serait etabli grace aux efforts d'amelioration de la productivite. 
La situation est analogue en ce qui concerne la canne a sucre; Ie prix a la 
production, bien qu'il soit reste relativement stable, depasse les cours mon­
diaux correspondants. Mais avec Ie relevement de ces cours mondiaux, Ie nombre 
de raffineries de taille optimale augmente et les rendements s'ameliorent, de 
sorte que Ie prix a la production pourrait devenir competifif sur les marches 
int ernat ionaux. 

60. En ce qui concerne certains produits d'exportation agricole impor­
tants - cafe, vanille, clou de girofle, poivre - Ie prix unitaire depasse nor­
malement les coOts de production en raison de l'avantage comparatif consi­
derable que possede Madagascar. Neanmoins, il sera peut-etre necessaire de 
maintenir les prix a la production au-dessous des prix de parite a l'exporta­
tion. En raison des perspectives incertaines du marche du clou de girofle, 
il sera probablement difficile de trouver des debouches pour absorber un vo­
lume d'exportations croissant. En ce qui concerne Ie cafe, la vanille et Ie 
poivre, il serait indispensable d'offrir aux producteurs des prix plus at­
trayants pour accroltre la production destinee a l'exportation. Cependant, 
on risque en portant les prix a la production au niveau des prix de parite a 
l'exportation d'encourager a tel point la production que la demande d'expor­
tations en provenance de Madagascar deviendrait inelastique. En ce qui con­
cerne Ie niveau des prix des autres exportations agricoles, les difficultes 
sont les memes pour la viande que pour Ie riz. Pour limiter la hausse du 
coat de la vie, Ie prix du boeuf a ete fixe a un niveau considerablement 
inferieur au prix d'exportation. 

61. II est evident qu'il faudra faire preuve de souplesse dans les ef­
forts visant a orienter l'economie vers un systeme de prix agricoles plus 
rationnels. Premierement, l'alignement des prix interieurs sur les prix de 
parite devra etre progressif toutes les fois que la disparite entre ces deux 
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groupes de prix est importante. Deuxiemement, il faudra veiller, dans le pro­
cessus d'ajustement en question, a ce que les prix des intrants, particuliere­
ment ceux des engrais ne soient pas eleves au point de decourager l'utilisation 
optimale de facteurs de production agricole ameliores. Troisiemement, aussi 
souvent que possible, les augmentations initiales des prix a la production 
devront ~tre suffisantes pour permettre aux agriculteurs de financer non seu­
lement les coats d'exploitation et d'entretien mais egalement une fraction au 
mains des coats d'investissement des projets dont ils sont les beneficiaires. 
Enfin, dans le cas de certaines exportations agricoles, il sera parfois inevi­
table de s'ecarter du prix de parite. 

62. L'un des aspects importants de la politique des prix vise l'octroi 
de subventions au riz, produit qui tient une place de premier rang dans la 
consommation des menages urbains a faible revenu. Ces subventions, qui ont 
pour objet de limiter la hausse du coat de la vie pour les populations 
pauvres urbaines, imposent en fait un fardeau supplementaire sur les maigres 
ressources budgetaires qui absorbent une fraction importante des reserves 

du FNUP. Le coat de subvention des importations de riz (initialement esti ­

mees a 75.000 tonnes par le Ministere de l'economie et du commerce) ainsi que 

du riz achete localement a ete probablement d'environ 7 milliards de FMG en 

1978. A l'heure actuelle, l'ensemble de la population beneficie de la sub­

vention au riz. Si l'on retient les objectifs sociaux du Gouverneme~t, 

cette subvention devrait n'etre accordee qu'aux achats par les. 

menages les plus defavorises. Ceux qui ont les moyens de payer pourraient m~me 


financer ces subventions aux pauvres, et pour cela il y aurait deux possibili ­

tes. Comme les achats, les importations et la commercialisation sont assures 

par des organismes publics, on pourrait fixer le prix de vente du riz aux con­

sommateurs ayant des revenus eleves, de maniere a financer avec la difference 

la subvention accordee aux pauvres. La difficulte d'un tel systeme de prix 

dualistes est qu'il faudrait qu'il soit accompagne d'un programme de rationne­
ment selon lequel les menages urbains dont les revenus seraient inferieurs a 

un_certa~n niveau, pourraient acheter le riz a un prix plus bas. Les coats 

qu'entratnerait un tel programme seraient assez importants; i1 comporterait par 
ai11eurs 	le risque que 1e riz subventionne fuit vera le march€ ou les prix seraient 
plus eleves. Une autre possibilite serait que Ie coat de la sUbvention Boit 
finance par une imposition supplementaire des revenus personnels et des biens 
de luxe. Cette methode presente l'avantage d'eviter le rationnement. Cepen­
dan~, etant donne son ampleur probable, il est peu vraisemblable que l'augmen­
tat~on des recettes fiscales, permette de mobiliser suffisamment de resaources 
pour financer la totalite du coat de la sUbvention actuelle. Dans l'ensemble 
le recours a plus d'impats semble ~tre la methode la plus pratique de ' 
subventionner en ce qu'il permet des transferts de revenu. Pour cette raison 
et aussi du fait du caractere exceptionnel des benefices importants tires ' 
actuellement des exportations et qui financent le riz produit localement, il 
faudra sans doute, un jour ou l'autre, reduire cette sUbvention. 
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MADAGASCAR 

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL - MEMORANDUM SUR LE SECTEUR 1/ 

A. INTRODUCTION 

1. Ce memorandum a principalement pour but de presenter quelques 
elements d'information ainsi que de formuler quelques recommandations pour 
la poursuite des echanges de vues qui ont eu lieu entre la Banque/IDA d'une 
part et Ie Gouvernement malagasy d'autre part en ce qui concerne plus par­
ticulierement Ie secteur agricole et Ie developpement rural; il vise aussi 
a permettre l'elaboration d'un programme de prets a l'agriculture et d'un 
plan des activites de preparation des projets lies a ce programme. II se 
fonde sur les renseignements obtenus par Ie personnel du Departement des 
projets au cours de ses missions operationnelles; tout dernierement ce fut 
le cas au mois d'avril 1978 a l'occasion de l'evaluation du Projet de devel­
loppement agricole du Mangoky. Ce memorandum se fonde aussi sur toute une 
serie de rapports sur Madagascar, et en particulier sur le rapport economique 
de la BIRD Ie plus recent (20 decemore 1976). Trois facteurs ont conduit a 
la preparation de ce rapport: (a) depuis plus de quatre ans, il n'y a 
pratiquement pas eu d'operations de pret nouvelles en agriculture, et les 
cadres de la Banque aussi oien que les responsaoles malagasy ont exprime 
leur deception a l'egard des operations passees car plusieurs d'entre elles 
ont connu des proolemes graves durant leur realisation; nous esperons que 
le moment est venu d'entreprendre de maniere active un progr~e de prets 
a l'agriculture dans le cadre d'un programme d'ensemble coherent repondant 
aux oojectifs tant du Gouvernement de Madagascar que de la Banque; (b) 
le dialogue entre les missions de la Banque et les responsables malagasy 
a ete rendu difficile l'annee derniere par les opinions opposees exprimees 
par les fonctionnaires du Ministere du developpement rural et ceux du 
Ministere des finances et du Plan, sur les priorites entre les projets et 
entre les oojectifs generaux du secteur. La discussion de ces objectifs 
et l'examen particu1ier des projets possibles peut permettre de faire pro­
gresser Ie dialogue au niveau technique; et (c) il existe une foule de 
renseignements sur Ie secteur agricole mais ceux-ci sont assez eparpilles; 
une revue generale de ces renseignenents peut donc fournir une base utile 
aux discussions et operations futures. 

11 	Le present ~morandum a ete prepare en 1978 par la Division de l'Agri­
culture Centre du Departement des Projets de l'Afrique de l'Est et a 
ete quelque peu abrege aux fins d'inclusion dans Ie Rapport economique. 
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2. Les connaissances que possede la Banque sur Ie secteur agricole 
ont ete surtout recueillies dans Ie cadre des ectivites operationn~lles 
liees a des projets ainsi que de l'analyse de l'agriculture entreprise au 
titre du travail economique general. Elles sont donc un peu biaisees en 
faveur des sous-secteurs et des regions geographiques ou nous avons ete 
les plus actifs. Au cours des huit dernieres annees, on n'a entrepris de 
maniere formelle aucun travail sectoriel, bien que la mission de 1973 
pour l'identification de projets agricoles, qui a particulierement avorte, 
ait recueilli beaucoup de renseignements generaux sur Ie secteur. 

3. Les changements qui ont eu lieu a Madagascar depuis 1972 en 
matiere d'orientation politique, de strategie generale, d'institutions 
et de personnel ont eu un effet Imporant sur les echanges de vues et les 
operations relatives au secteur agricole (aussi bien que celles relatives 
aux autres secteurs). Le changement de Gouvernement en mai 1972 n'a ete 
que Ie premier d'une serie d'evenements qui ont en fait revolutionne l'orien­
tation politique et les institutions de Madagascar. Durant cette periode 
de troubles qui a dure approximativement jusqu'a la mi-1977 et qui se pour-
suit plus ou moins actuellement, s'est manifestee une resistance generale a 
l'influence et aux avis exterieurs. En meme temps, l'atmosphere d'incerti­
tude politique etait peu propice a l'action ferme des fonctionnaires, con­
duisait a de frequents changements des cadres dans certaines institutions, 
et d'une maniere generale se traduisait par un alourdissement et un ralen­
tissement des procedures bureaucratiques. L'identification et la preparation 
de projets ont ete lentes, Ie Gouvernement ~stimant necessaire d'attendre 
jusqu'a ce qu'il soit mieux prepare pour expliciter ses propres priorites. 
Un autre changement important a ete Ie rapide remplacement des assistants 
techniques (qui occupaient jusqu'en 1972 une proportion importante des postes 
d'encadrement) par des cadres malagasy dont 1a formation et Ie degre de pre­
paration etaient tres variables. Enfin, l'effort qu'a fait Madagasear pour 
decentraliser l'autorite politique et administrative dans Ie cadre des Fokonolona-­
un systeme de representation a quatre etages fonde sur Ie pouvoir traditionnel 
et democratique au niveau du village--a joue un role de tout premier plan parmi 
les objectifs exprimes par Ie Gouvernement en matiere de developpement rural, 
et ces nouvelles institutions ont commence a jouer un role important dans 
tous les aspects de la vie locale de tous les jours. 

B. LE SECTEUR AGRICOLE - GENERALITES 

4. L'agriculture domine l'economie de Madagascar et 85% environ d'une 
population de neuf millions vivent dans les ~ones rurales. L'agriculture 
compte pour environ 40% du PIB, plus de 80% des recettes d'exportation et 
fait vivre directement plus de 80% de la population. La croissance de la 
production agricole au cours des quinze dernieres annees a ete decevante puis­
qu'elle a ete en moyenne inferieure a 3% par an. Ces resultats rendent compte 
dans une large mesure du faible taux de croissance de la production de riz et 
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de la stagnation sinon du declin de l'elevage. La production de certaines 
cultures a augmente de maniere importante, particulierement celles de 
coton et de cafe, mais en raison du poids dominant du riz et de l'elevage, 
ces augmentations ntont eu que peu d'impact sur la situation economique 
d'ensemble. 

5. La diversite du secteur agricole a Madagascar est frappante. 
L'economie rurale varie en fouction des nombreuses regions geographiques 
specifiques et celles-ci sont tres differentes. Madagascar produit une 
gamme tres etendue de cultures et autres produits agricoles; les systemes 
de production sont tres varies allant de la production complexe et mecanisee 
a grande echelle aux pratiques les plus simples de la culture traditionnelle 
en petite exploitation. Une telle diversite a, dans une certaine mesure 
protege Madagascar des vicissitudes des prix mondiaux des produits ainsi 
que des conditions climatiques (la secheresse et les cyclones etant des 
menaces toujours presentes). Elle a aussi contribue a la grande disparite 
entre les niveaux de richesse et de developpement des regions geographiques 
qui caracterise Madagascar; Ie contraste Ie plus net etant celui entre la 
zone du plateau central, Antananarivo en particulier et les regions cotieres 
occidentales et meridionales. 

Regions geographigues 

6. La geographie a eu une influence fondamentale sur Ie developpement 
agricole de Madagascar. Le climat~ la topographie, les sols et la ~egetetion 
naturelle varient ceaucoup selon les regions de l'tle et ont influence Ie 
developpement de systemes de production tres differents. De plus, les com­
munications sont tres difficiles dans de nombreuses zones, et Ie reseau 
routier est en general peu developpe, ce qui a contribue aux particularismes 
regionaux et a l'isolement de beaucoup de zones. La culture du riz et l'ele­
vage de betail constituent deux denominateurs communs de presque toutes les 
parties de Madagascar; la plupart des autres activites agricoles sont con­
centrees dans quelques r~gions specifiques. On peut distinguer cinq grandes 
reg~ons agricoles (cf carte): (a) Ie plateau central sletend du nord au sud 
dans Ie centre de l'tle; ce plateau est constitue de collines coupees de 
petites vallees et de quelques plus grands bassins, et son climat passe du 
semi-tropical au tempere. La population est concentree dans cette region et 
les meilleures terres sont soumises a une culture i~tensive. Le riz est la 
culture dcminante; il est complete par d'autres cultures vivrieres, des fruits 
et legumes et du betail; (b) la cote est constitue une bande longue et etroite, 
Ie climat est tropical, la pluviometrie elevee et les cyclones qui frappent 
Madagascar tous les ans sont au plus fort dans cette zone. La population est 
relativement dense; Ie cafe est la principale culture de rapport, Ie riz etant 
la culture vivriere de base; (c) Ie nord connait aussi un climat tropical et 
de fortes pluies mais sa topographie est plus variee que celIe de la cote est. 
La population est mains dense et se concentre dans les principales zones de 
production. Clest ici que lIon trouve beaucoup de cultures industrielles et 
d'exportation de Madagascar. particulierement les epices (vanille, girofle. 
poivre) et Ie sucre; (d) la cote ouest est constituee par une vaste plaine 
entrecoupee de larges vallees fluviales. Cette region dispose d'excellents 
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paturages naturels et de vallees a riche potentiel pour la culture irriguee 
ou la culture sur les plaines submergees; mais la plupart des zones demeurent 
relativement sous--developpees et faiblement peuplees; (e) le sud est la 
region la moins developpee de Madagascar; le climat est relativement aride 
et le potentiel agricole est aussi limite par les sols et la topographie. 
La population vit surtout de l'elevage traditionnel. Dans la plupart des cas, 
ces regions ne coincident pas, meme grossierement avec les limites adminis­
tratives; la region du plateau comprend le Faritany d'Antananarivo, la plupart 
de celui de Finarantsoa et une partie de celui de Tamatave; le Faritany de 
Tulear est surtout dans le sud, celui de Diego Suarez au nord; la cote ouest 
comprend Majunga et une partie de Tulear alors que la cote est comprend une 
partie des faritanys de Tamatave et de Finarantsoa (cf carte). La plupart 
des faritanys comportent donc une gamme de conditions climatiques et topo­
graphiques. 

Les principales activites agricoles 

7. Madagascar produit une gamme extraordinairement etendue de produits 
agricoles; il est en fait difficile de trouver des cultures, des fruits ou 
d'autres especes vegetales qui ne prosperent pas quelque part a Madagascar. 
Neanmoins, c'est le riz qui occupe la place predominante dans l'agriculture 
de l'ile; il est cultive sur pres de la moitie de l'ensemble des terres cul­
tivees et constitue la denree alimentaire de base de la plupart de la popu­
la~ion. Le betail joue aussi un role essentiel; depuis longtemps c'est le 
symbole traditionnel de ~~dagascar. L'elevage est pratique partout et le 
boeuf est considere comme un complement du riz dans 1e regime a1imentaire de 
base de la population. Les principa1es cultures de rapport (qui sont aussi 
1es elements 1es plus importants des exportations) sont 1e cafe, les c10us de 
girof1e, 1a vanil1e et le poivre. Les principales cultures industrie11es 
comprennent le sucre et le coton. Les activites agrico1es sont presentees ci­
apres de maniire tres resumee avec un accent particulier sur les p'roblemes 
specifiques du developpement; des donnees statistiques sur les surfaces cul­
tivees et 1a production, les quantites commercialisees et les exportations 
sont presentees dans 1es tableaux 2, 3 et 4. 

(a) Les principa1es cultures vivrieres. Le riz: Les superficies cul­
tivees en riz sont estimees a un million d'hectares, 1a production totale 
annuelle a 2-2,2 millions de tonnes et le rendement moyen a environ 1,8-1,9 
tonnes a l'hectare. 80 a 90% de la production est consommee au niveau de 
l'exploitation agricole. Parmi 1es surfaces rizico1es, 75% environ sont 
plantees en rizieres familiales, les autres 25% correspondent a des perimetres 
classes amenages par l'Etat ou qui ont re~u son aide a un moment ou a un autre. 
L'Etat a essaye de promouvoir la culture p1uvia1e du riz sur 1es sommets de 
co11ine, mais ce1a ne represente que 2% environ des surfaces cultivees. On 
produit du riz partout a Madagascar, mais ce1ui-ci est particu1ierement con­
centre sur le haut plateau et dans le nord-ouest. Les statistiques sur la 
production du riz sont limitees et i1 est diffici1e de discerner ou d'analyser 
avec precision les tendances de 1a production. 11 semble cependant que la 
production tota1e augmente lentement, moins vite que la population, a10rs que 
1a production commercia1isee a stagne ou meme diminue au cours des huit a dix 
dernieres annees. Du fait de l'importance des rizieres familiales qui dependent 
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d'une maitrise partielle de 1'eau, les variations climatiques ont une 
influence majeure sur la production 51 bien que ce1le-ci fluctue beaucoup; 
en 1977/78, on pense que les resultats devaient etre tres mauvais car les 
plu1es ont ete insuffisantes et trop tardives. De tout cela, il resulte 
que Madagascar est passe d'une situation d'exportateur net de riz a celIe 
d'une grande dependance a l'egard des importations; les importations de 
riz ont represente en 1977, 7% de la val~ur totale des importations. Elles 
ont evolue ainsi que suit (en tonnes): l' 

1973 1974 1975 1976 1977 

27.758 130.134 63.643 71.243 105.190 

Les taches les plus urgentes pour l'augmentation de la production de riz 
sembleraient etre l'amelioration des perimetres irrigues et de la maitrise 
de l'eau, l'introduction de varietes a haut rendement, la reorganisation 
des services de vulgarisation de base et la revision des politiques de prix. 
Le manioc est la seconde culture vivriere, et sa production est pour la plus 
grande partie consommee au niveau de l'exploitation agricole. Les autres 
cultures vivrieres sont Ie maIs, les haricots, les patates douces et les 
pommes de terre mais celles-ci sont moins importantes de point de vue de 
la production totale. 

(b) Les principales cultures d'exportation. Le cafe est surtout 
cultive sur la cote est et il l'est alors par de petits planteurs; sa pro­
duction a re~u une nouvelle impulsion au cours des quelques dernieres annees, 
en grande partie du fait d'un programme de rajeu~issement des plantations 
de cafe et de l'introduction de nouvelles techniques. On a estime la pro­
duction a environ 79.000 tonnes en 1976 et 89.000 tonnes en 1977. En raison 
du recent boom des prix du cafe, celui-ci a contribue pour pres de 50% aux 
recettes d'exportation de Madagascar en 1977. Les clous de girofle, la 
vanille et Ie poivre n'occupent relativement que peu de terres dans les 

'differentes 	regions geographiques, mais sont tres importantes du point de 
vue des exportations. Madagascar est un des premiers producteurs de clous 
de girofle. Sa production est concentree sur la cote est, au nord de 
Tamatave; elle a augmente regulierement durant la derniere decennie malgre 
certaines variations refletant Ie cycle quadriennal habituel; la production 
de 1977 a ete estimee a environ 15.000 tonnes. La production de vanille est 
aussi concentree dans Ie nord-est et Madagascar en est Ie premier producteur 
mondial. La vanille est cultivee surtout par de petits exploitants au nom­
bre de 38.000 environ et sa production annuelle (vanille verte) est d'appro­
ximativement 5.000 tonnes. Le poivre est egalement produit dans Ie nord­
est mais aussi dans l'ouest; sa production varie de 3.000 a 5.000 tonnes 
par an. 

(c) Cultures industrielles. Le sucre est produit dans quatre grandes 
plantations, l'une situee sur la cote est et les trois autres dans Ie nord­
ouest. La production de sucre est restee relativement constante et cela 
fait quelque temps que l'on nta pas procede a de nouveaux investissements. 

!/ Estimations de la Banque centrale, avril 1978. 
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Environ 1es deux-tiers de 1a production de sucre est consommee dans 1e 
pays, Ie reste etant exporte surtout vers 1a CEE. La production de coton 
a augmente considerab1ement au cours de 1a derniere decennie. Le coton 
est produit sur 1a cote ouest surtout dans 1es plaines submergees, en 
periode de decrue, mais aussi en sec ou en irrigation. On a estime a 
37.000 tonnes 1a production de 1977. Environ 51% de 1a production provient 
des societes etrangeres privees, 34% des petites exploitations et 15% des 
fermes d'Etat. La CFDT etait chargee de l'ensemb1e de 1a multiplication 
des semences, de 1a commercialisation et de l'egrenage et, d'une maniere 
genera1e, supervisait l'approvisionnement et 1a vulgarisation pour 1es 
petits exp10itants ainsi que 1a gestion des fermes d'Etat. Un organisme 
public assume desormais ses responsibi1ites. On emp10ie 1e coton dans 
l'industrie textile locale e~ Madagascar exporte des tissus en coton. 
La production de taoac qui etait autrefois importante dans 1es zones coton­
nieres a recemment diminue surtout du fait de 1a concurrence du coton. 

Cd) Autres cultures. La production d'oleagineux a augmente 1ente­
ment au cours des dernieres annees et Madagascar importe des quantites 
croissantes de graisses et d'huiles. Des projets re1atifs a l'huile de 
pa1miste et a l'hui1e de cocotier sont en cours de realisation sur 1a cote 
est; a l'ouest on s'efforce de promouvoir 1a production d'arachides qui a 
diminue ces dernieres annees. L'inefficacite de l'industrie de transfor­
mation, l'insuffisance des services de vu1garisation et 1e contro1e des 
prix ont limite 1a croissance. Madagascar produit toute une gamme de pro­
duits mineurs te1s que 1e vin, l'y1ang-y1ang, des p1antes medicina1es, du 
rapnia, de l'nui1e d'aorasin et autres a1euristes; aucun d'entre eux ne 
contrioue beaucoup a 1a production tota1e mais chacun a des effets impor­
tants sur 1e plan local et tous pris ensemble pourraient avoir une incidence 
notable sur 1a production tota1e et 1es exportations agrico1es. 

ee) E1evage. Le betai1 est 1e symbo1e traditionne1 de ~~dagascar 
C1'emo1eme national est represente par 1es comes recourbees du zebu malagasy) 
et une grande partie de 1a population est fortement tributaire de l'e1evage. 
Madagascar jouit aussi d'avantages importants en matiere d'elevage puis­
qu'e11e dispose d'une situation re1ativement bonne en ce qui concerne 1es 
maladies des animaux ainsi que de grandes zones de paturages nature1s. Le 
chepte1 national de bovins pour 1eque1 1es estimations varient de 7 a 11 
millions de tetes. est en quasi-tota1ite e1eve de maniere extensive; 11 
appartient a des e1eveurs traditionne1s qui ne recourrent a pratiquement 
aucune technique moderne et qui ne depensent presque rien pour leurs betes. 
La productivite du troupeau est faib1e et ce n'est qu'une faib1e partie de 
ce1ui-ci qui parvient aux circuits commerciaux (environ 3 a 4% par an). 
Madagascar a traditionne11ement exporte de 1a viande de boeuf. notamment 
vers 1a France et vers d'autres t1es de l'Ocean Indien. Dans 1e cadre de 
1a Convention de Lome, ~~dagascar a obtenu avec d'autres pays ACP exportateurs 
de viande (Kenya, Botswana et Swaziland) un contingent d'exportation en fran­
chise vers 1a CEE. Un programme a long terme pour 1e deve10ppement de l'e1e­
vage s'est concentre sur 1a construction d'abattoirs pour l'exportation; 
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deux nouvelles usines de grande dimension fonctionnent (Antananarivo et 
Morondava), une troisieme devait s'ouvrir a Majunga en juir. 1978. Le 
probleme est que la production stagne et que les quantites commercialisees 
diminuent probablement alors que la demande interieure s'est rapidement 
accrue; le cheptel national connaitrait egalement une baisse quantitative 
bien que lIon ne voie pas de raison bien definie pour un tel declin et 
que les statistiques soient trop mauvaises pour permettre une analyse defi­
nitive. Les principales causes de la stagnation sont Ie manque d'un pro­
gramme precis d'aide aux eleveurs traditionnels, les politiques de prix 
par trop restrictives qui n'incitent pas suffisamment a produire et une 
politique de commercialisation qui vise a reduire l'importance des inter­
mediaires mais qui ne fonctionne pas de maniere efficace. Il y a d'ex­
cellentes possibilites de poursuivre d'autres formes d'elevage a Madagascar, 
surtout pour les porcs, les volailles et les produits laitiers; la region 
du centre-ouest, a l'ouest d'Antananarivo en particulier serait favorable 
a l'agriculture mixte. 

(f) La production de bois.est tres importante dans deux reg~ons; 
Ie long des pentes de la cote orientale a l'est d'Antananarivo et dans la 

du plateau meridional autour de Fianarantsoa. Environ 100.000 hectares 
ont ete reooises en pin. On etudie actuellement un certain nombre de grands 
projets fondes sur l'industrie forestiere. 

(g) La peche accroit en importance; des batea~~ japonais pechent 
dans les eaux malgaches et ont ete pour beaucoup dans la nette augmentation 
des exportations de crustaces. II demeure que les autres possibilites de 
peche aussi bien maritime que fluviale sont excellentes mais n'ont pas encore 
ete exploitees. 

Szstemes de culture et de production agricole 

8. Les systemes de production agricole varient d'un type complique et 
mecanise, comme pour Ie coton dans Ie nord-ouest, a des pratiques culturales 
tres simples pour la subsistance. L'entreprise privee a domine la production 
agricole, mais Ie Gouvernement joue actuellement un role de plus en plus actif; 
il faut noter a cet egard la nationalisation de l'industrie sucriere en de­
cembre 1976, ainsi que la nouvelle responsabilite assumee par l'Etat pour la 
commercialisation du riz et autres cultures vivrieres, pour la commercialisa­
tion du betail ainsi que pour la transformation et l'exportation de la viande. 
Le Gouvernement malagasy met l'accent sur Ie role que doivent jouer les en­
treprises socialistes (secteur parapublic) dans la nouvelle orientation poli­
tique du pays. Les fermes d.'Etat relevant du Ministere du developpement rural 
sont aussi engagees dans toute une serie de cultures. Le Gouvernement accorde 
aussi une grande place aux cooperatives socialistes agricoles, mais il 
n'en existe que tres peu jusqu'a present; 11 en est de meme de la production 
collective dans Ie cadre du systeme des fokonolona. La culture traditionnelle 
en grande partie pour la subsistance domine cependant l'agriculture de Mada­
gascar et la plupart des quelque 1,5 million de familIes paysannes que compte 
Ie pays sont des petits exploitants; une proportion importante de ces familIes 
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possedent leur propre betail. Dans la plus grande partie de Madagascar 
subsistent les droits traditionnels sur la terre; ceux-ci consistent en 
droits individuels sur les terres cultivees avec transmission des tenures 
par heritage, et en droits collectifs (fokonolona) sur les paturages. Les 
pratiques culturales des petits exploitants varient beaucoup avec les 
regions, allant de techniques relativement sophistiquees pour la culture 
de riz en terrasse avec maitrise partielle de l'eau a la culture sur brUlis 
et l'elevage semi-nomade. 

Les institutions resuonsables de la production et du developpement agricole 

9. II y a un grand nombre d'institutions responsables de la production 
et du developpement agricoles; leur organisation reflete aussi bien la com­
plexite du secteur pris dans son ensemble que l'evolution propre de chaque 
institution et des systemes de production. Les principales institutions et 
leurs responsabilites actuelles sont les suivantes: 

(a) Le Ministere du developpement rural et de la reforme agraire 
est au centre des programmes de developpement rural. Le Ministere a quatre 
principales directions operationnelles qui fonctionnent de maniere assez 
autonome; leurs organisations sont separees au niveau regional, generalement 
jusqu'au niveau du firondronan-pokonolona (sous-prefecture). La Direction 
de l'agriculture est Ie service de vulgarisation "classique" particulierement 
charge de la protection phytosanitaire et dans une certaine mesure de la 
vulgarisation; Ie Genie rural met en place et fait fonctionner les perim~tres 
classes, assure certains autres services tels que la location de tracteurs 
et l'amenagement hydraulique et supervise les projets de construction de 
l'ensemble du Ministere; la Direction de l'elevage est surtout appelee a 
fournir des services veterinaires de base et est aussi chargee de la peche 
maritime; la Direction des forets enfin est competente en matiere de reboi­
sement mais s'efforce aussi de lutter contre les feux de brousse (un probleme 
tres courant) et de promouvoir la peche fluviale. Une cinquieme Direction, 
celIe de Ia programmation est responsable de la planification et du contrale 
des services regionaux semi-autonomes qui font partie du Ministe.re lui-meme, 
ainsi que des organisations parapubliques. La Direction de la reforme agraire 
s'interesseaupremier chef a la redistribution des terres autrefois cultivees 
par les etrangers. 

(b) Les programmes regionaux de vulgarisation agricole. Dans la 
region des plateaux, des services de vulgarisation relativement intensifs ont 
ete mis en place avec des aides exterieures (FED, FAC) et ces organisations 
continuent de fonctionner comme des entites relativement autonomes. La plu­
part d'entre elles faisaient partie du Groupement d'operation des productions 
rizicoles (GOPR) qui etait subdivise par regions; les organisations de vulga­
risation comprennent les Unites regionales d'expansion rurale (t~R) d'Itasy, 
d'Antananarivo, d'Antsirabe, d'Ambositra et de Fianarantsoa, la Zone d'expan­
sion rurale (ZER) d'Ambilobe et l'Office de developpement pour Ie moyen-ouest 
(OD~~). Un programme de developpement rural dans Ie cadre des operations du 

PNUD met actuellement en place ses propres services de base dans Ie sud du pays 
(Operation ~~droy), (Tableau 1). 

http:Ministe.re
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(c) II Y a environ 26 organismes parapublics dont la tutelle est 
assuree par Ie Ministere du developpement rural (Tableau 1); certains d'entre 
eux sont responsables au developpement de leur region et ont ete normalement 
crees a l'occasion de projets de developpement finances par l'aide exterieure 
(cinq d'entre eux ont ete finances par la Banque mondiale); les autres res­
semblent davantage aux fermes d'Etat organises pour des activites de production 
precises (sericiculture, cafe, agrumes, et ranching par exemple). 

(d) La promotion des principales cultures d'exportation se fait essen­
tiellement par l'intermediaire des fonds de stabilisation: ceux-ci financent 
les services de vulgarisation, Ie developpement routier et la protection 
phytosanitaire (entre autres) avec leurs propres ressources; ces services sont 
generalement supervises par Ie Ministere de l'economie et du commerce. 

(e) Le credit agricole releve de la BTM!/. Bien que la BTM n'ait ete 
creee qu'en decembre 1976, elle a directement herite des services agricoles 
de la Banque Nationale de Madagascar (BNM) qui etait une institution de deve­
loppement solide et bien etablie. La BTM fonctionne de maniere tres autonome, 
ses principales relations avec l'Etat se faisant par l'intermediaire du ~~nis-
tere des finances et du Plan. 

(f) La recherche agronomique a ete centralisee en 1972; elle relevait 
auparavant d'un grand nombre d'agences et d'institutions semi-autonomes dont 
la plupart etaient gerees par des organismes etrangers (notamment fran~ais). 
L'ensemble de la recherche depend mainten~nt du Ministere de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique; Ie Centre de la recherche agrono­
mique pour Ie developpement rural (CENRADERU) ou FOFIFA comme on l'appelle 
desormais,est un organe semi-autonome charge de tcute la recherche agricole; 
il n'a que peu de liaisons formelles avec les services de vulgarisatipn puis­
qu'il est maintenant rattache a ce pouvoir central en matiere de recherche. 

(g) Les operations de commercialisation sont assurees par diverses 
societes ou etablissements publics generalement sous la tutelle des Ministeres 
des finances ou de l'economie. La Banque centrale exerce desormais d'impor­
tantes responsabilites en matiere de commercialisation du riz. 

(h) Les collectivites locales (systeme des fokonolona) ont pris des 
responsabilites importantes, particulierement en matiere de commercialisation, 
mais aussi pour la programmation et la realisation des projets de developpement. 
Leur structure est la suivante: les fokonolonas ou fokantanys qui coincident 
grosse modo avec les villages traditionnels (au nombre d'environ 11.000), les 
firaissam - pokonolona, au niveau du canton (environ 1.100), les fivondronan 
pokonolona, au niveau de la sous-prefecture (environ 100) et six faritanys qui 
ont remplace les anciennes provinces. Le Ministere de l'interieur et celui de 

!I Abreviation malagasy pour Banque de developpement rural. 
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l'information et de l'ideologie sont charges d'appuyer ces institutions. 
II en est resulte d'une maniere generale la fragmentation de l'autorite 
pour les programmes de developpement rural aussi bien au niveau regional, 
en raison de la predominance des pouvoirs regionaux de developpement qui 
ont une autonomie considerable, qu'au niveau central du fait de la division 
des competences entre plusieurs ministeres et organismes. 

C. LA STRATEGIE ET LES PLANS DU GOUVER..'lEMENT 

POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL 

10. Les objectifs generaux du Gouvernement de Madagascar en matiere de 
developpement rural sont exprimes dans un nouveau plan de developpement qui 
a ete approuve par l'Assemblee Nationale en novembre-decembre 1977. Ce plan 
comprend une strategie a long terme pour la periode 1978-2000, un plan trien­
nal pour 1978-80 et un programme pour 1978. Ce nouveau plan ne rompt nulle­
ment avec Ie plan precedent (1974-77) mais s'etend beaucoup plus longuement 
sur les objectifs et les institutions socialistes. En un mot, les objectifs 
declares de Madagascar pour l'annee 2000 sont de transformer la societe et 
d'assurer une base solide et independante pour Ie developpement; la periode 
1978-84 est consideree comme celIe de mise en place des fondements, la pe­
riode 1985-92 celIe de la consolidation et 1993-2000 comme les annees d'ex­
pansion et de croissance. Dans Ie plan a long terme, l'accent est mis sur 
trois objectifs: (a) l'autosuffisance en produits alimentairas et Ie deve­
loppement des industries de base, surtout grace au secteur agricole; (b) 
la decentralisation de toutes les activites economiques dans Ie cadre du 
systeme des fokonolona et Ie role plus actif et direct de l'Etat dans l'eco­
nomie, et (c) la reduction des disparites de revenus et la promotion d'une 
croissance plus equilibree entre les regions. Le plan enonce qu'en parti­
culier au cours des premieres etapes, l'agriculture representera la base de 
l'activite economique et devra recevoir une partie majeure des efforts et des 
investissements. 

11. Le plan pour 1978-80 enonce des objectifs plus precis pour Ie secteur 
agricole. On s'attend que la croissance de l'agriculture soit plus lente que 
celIe des autres secteurs: Ie taux de croissance moyen de la valeur ajoutee 
sera de 4,3%, alors que celui des mines, de l'energie et celui de l'industrie 
seront respectivement de 8,8 et 10,7%. La valeur ajoutee pour certains pro­
duits agricoles transformes tels que Ie sucre, Ie riz, les huiles, les textiles 
doit augmenter plus rapidement que Ie secteur dans son ensemble. En 1980 les 
exploitations individuelles devraient contribuer pour environ 80% a la valeur 
ajoutee dans l'agriculture; les cooperatives compteront pour 10%, les entre­
prises socialistes 2,5% et les entreprises privees 2,5%. Les chiffres d'in­
vestissement ne sont pas clairement projetes dans Ie plan; il semble, cependant, 
que l'on suppose que 15% de l'investissement total en valeur reelle seront 
alloues a. l' agriculture, et de maniere preponderante par 1 'Etat. L,~ plan affirme 
que la part de l'agriculture dans l'investissement productif est de 27,7% mais 
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il ne definit pas ce demier. Le plan reconnait qu'en depit des taux de 
croissance de la production qui sont supposes, les possibilites d'emploi 
dans l'agriculture n'augmenteront que tres peu pour atteindre 3,9 millions 
environ en 1980 (contre 3,5 millions en 1975). Clest l'industrialisation 
qui est consideree comme la seule solution possible a long terme au probleme 
du chamage. Le plan vise a ameliorer les conditions de la vie rurale et par 
la a freiner l'exode rural. L'accent est mis sur les migrations de campagne 
a campagne, surtout vers les faritanys de Diego Suarez (Antsironana), de 
Majunga et de Tulear. D'une maniere generale, il est difficile d'interpreter 
les objectifs du plan pour l'agriculture car la base statistique qui y est 
retenue est peu claire et parfois contradictoire. 

12. Le plan met l'accent sur les liens entre Ie developpement economique, 
politique, social et culturel de Madagascar et la mise en place d'un regime 
socialiste. L'organisation du pouvoir populaire est axee sur la decentrali­
sation consistant en la creation d'unites socialistes (fokontany, firaisam­
pokontany, firondronam-pokontany et faritany) ainsi que de conseils populaires 
et de comites executifs. En ce qui concerne l'agriculture, les principaux 
changements envisages comportent l'introduction d'une revolution agraire et 
la creation de cooperatives socialistes; la revolution agraire suppose que 
l'Etat prend Ie contrale des terres cultivees, particulierement les grandes 
plantations qui n'ont pas ete exploitees pendant quelque temps, ou bien des 
terres nouvellement mises en valeur; des cooperatives socialistes seront 
theoriquement responsables de ces terres. Le plan ne s'etend pas longuement 
sur l'etat d'execution ~e ces reformes non plus que sur l'ampleur qu'elles 
pourraient prendre durant sa periode de realisation. Le plan prevoit que 
l'Etat contralera les industries de base, surtout celles liees a l'agricul­
ture. Bien qu'une fois encore, les objectifs pour la periode du plan soient 
imprecis, Ie plan enonce qu'a un certain stade les fokonolonas et les coope­
ratives socialistes devraient gerer ces industries de base. En ce qui con­
cerne la commercialisation et la distribution des marchandises, le Gouvernement 
cherche a augmenter son contrale sur l'ensemble du secteur, y compris Ie com­
merce exterieur et interieur; Ie plan predit que Ie systeme sera plus efficace 
lorsque les cooperatives auront ete mises en place. Le plan met l'accent sur 
le besoin de developper les services agricoles mais il ne dit pas comment. 
En matiere de projets et programmes futurs dans Ie domaine agricole, Ie plan 
se concentre sur des objectifs et des buts generaux; cependant, trois themes 
ont une signification operationnelle essentielle: (a) la restauration des 
reseaux d'irrigation existants a la preeminence sur l'amenagement de nouveaux 
reseaux; (b) les programmes de developpement doivent etre axes sur les pro­
jets qui, a un coOt peu eleve par beneficiaire, profitent a un grand nombre 
d'exploitants agricoles; et (c) malgre des transformations socialistes majeures, 
Ie plan reconnait que les prix au producteur res tent Ie moyen Ie plus efficace 
de motiver les paysans. 
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D. PLANS ET PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT EN COtTRS DE REALISATION 

13. 	 Le budget total de l'Etat pour 1978 alloue 87.992 millions FMG 
(383 millions de dollars) au budget de fonctionnement et 36.374 millions FMG 
(162 millions de dollars) au budget d'equipement; ceci ne comprend pas 1es 
programmes finances par des dons ou des prets exterieurs (1 l'exception des 
fonds de contrepartie) non plus que divers budgets autonomes. La part du 
Ministere du deve10ppement rural dans 1e budget courant est d'environ 8%; 
dans 1e budget d'investissement e11e est de 15% environ. Le budget de 
fonctionnement enumere environ 65 operations ou projets de deve10ppement 
rural; 1a p1upart sont re1ativement de petite envergure, y compris un grand 
nombre d'operations-pi1otes et l'aide aux fermes d'Etat. Les investissements 
1es plus importants finances par 1e budget de l'Etat sont, dans 1a region de 
MOrondava, 1e deve10ppement des travaux de genie civil, l'aide 1 1a SODEMO 
et l'expansion de 1a canne 1 sucre, 1e programme IIrattrapage paddy" defini 
d'une maniere assez large, 1a fourniture d'equipement et 1a creation d'un 
atelier pour 1a mecanisation, un programme de deve10ppement des arachides, 
un programme de reamenagement des perimetres irrigues (finance en partie 
par 1a BAD), deux projets forestiers et 1e deve10ppement de l'e1evage 
vi11ageois dans 1a province de Majunga. 

14. Les principa1es operations financees par l'exterieur pour 1e deve­
loppement agrico1e et rural peuvent etre resumees comme suit: Le Fonds 
europeen de deve10ppement (FED) finance un important programme de deve10ppement 
dans 1e bassin d'Andapa (nord-est), un programme de micro-hydrau1ique cGnsis­
tant en petits investissements pour 1a maitrise de l'eau, un programme de 
micro-realisations pour de petits projets ruraux, te1s que des moyens de 
stockage, un programme pour 1e the, l'amenagement des perimetres de Marovoay 
et de ~~goky ainsi que p1usieurs etudes pour des projets futurs. Le Gouver­
nement fran9ais continue 1 assurer une assistance technique importante; i1 
finance 1a construction d'un nouvel abattoir 1 Majunga et de vastes etudes 
pour 1e deve10ppement du bassin du Lac A1aotra. Le role actue1 du PNUD dans 
1e deve10ppement rural est tres limite et se concentre sur un programme de 
deve10ppement rural dans 1a region d'Androy au sud du pays. Le Gouvernement 
a recemment demande l'aide du PNUD pour la recherche agronomique. La Banque 
africaine de d€ve1oppement finance la renovation de trois petits reseaux 
d'irrigation. Les autres programmes bi1ateraux comprennent, entre autres, 
l'assistance norvegienne a l'e1evage dans 1a region sud du plateau, autour de 
Fianarantsoa; l'assistance suisse pour l'expansion de 1a production 1aitiere; 
l'assistance chinoise pour une sucrerie (a Morondava); l'assistance russe pour 
1es etudes d'un bassin fluvial important (Mandrare) au sud et l'assistance 
nord-coreenne pour des amenagements agrico1es. 

15. Le Groupe de 1a Banque mondia1e a finance cinq projets dans Ie 
secteur agrico1e: 
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(a) 	 Projet de developpement de la viande de boeuf 
(Fret 585-MAG) - acheve. 

(b) 	 Projet d'irrigation du Lac Alaotra 
(Credit 325-MAG) - acheve. 

(c) 	 Projet d'irrigation et de developpement rural de Morondava 
(Credit 322-MAG) - en cours. 

(d) 	 Projet d'elevage villageois et de developpement rural 
(Credit 506-MAG) - en cours. 

(e) Projet forestier de Mangoro 
(Fret l065-MAG et Credit 525-MAG) - en cours. 

Le Projet de developpement agricole du Mangoky a ete evalue en avril 1978. 
Deux autres projets ont ete identifies et sont en cours de preparation--un 
projet de credit agricole et un projet de developpement rural "fokonolona". 
La SFI a finance l'expansion d'usines textiles a Majunga et envisage d'effec­
tuer un investissement dans l'industrie de sucre. Un projet education en pre­
paration comporte un volet portant sur.l'enseignement agricole. 

16. On peut retirer de la realisation de ces projets des sentiments 
partages. D'une maniere generale, Ie Projet de developpement de la vi~nde 
de boeuf et Ie Projet de Morondava ont rencontre des problemes tres graves. 
Le projet forestier et Ie Projet du Lac Alabtra ont ete dans l'ensemble des 
succes. Le Projet d'elevage villageois s'est heurte au depart a de grandes 
difficultes. mais il semble maintenant progresser de maniere assez satis­
faisante. 

E. LES PROBLEMES ESSENTIELS DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

17. Madagascar se heurte a de nombreuses difficultes lorsqu'il s'agit 
de reorganiser le secteur agricole et l'economie rurale ainsi que de stimuler 
la production agricole. On peut etre de9u par les recents resultats du secteur 
agricole. a l'exception de quelques succes notables en ce qui concerne cer­
taines regions et certaines cultures. ~es raisons de la croissance lente de 
l'agriculture sant complexes et l'on peut se poser beaucoup de questions au 
sujet des reactions possibles des exploitants agricoles aux diverses inci­
tations ainsi qu'au comportement de l'economie de subsistance. Neanmoins, 
au cours des echanges de vues sur l'economie generale entre Ie Gouvernement 
et la Banque mondiale aussi bien que durant le travail operationnel sur les 
projets. un certain nombre de themes sant apparus a plusieurs reprises, et 
c'est sur ces problemes que devraient se concentrer a l'avenir les discussions 
de politique et de strategie economiques et le travail de preparation de projet: 

(a) 	 politique de prix et de commercialisation; 

(b) 	 problemes institutionnels. notamment Ie faible niveau des 
services de vulgarisation et de la fourniture d'intrants 
aux agriculteurs; 
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(c) 	 insuffisance de la capacite de planification pour 
l'agricu1ture et faiblesse des procedures de preparation 
et d'eva1uation des propositions de projet; et 

(d) 	 contro1e insuffisant des programmes de developpement en 
cours et faib1e coordination entre les organismes d'aide. 

Un autre probleme essentiel du developpement agricole est l'insuffisance du 
reseau routier qui gene 1es communications partout a Madagascar et qui com­
plique aussi bien 1a p1anification que la realisation du programme de deve­
loppement. La modernisation du reseau routier de base et du reseau des 
routes de desserte ainsi que l'amelioration de l'entretien routier sont 
indispensables aux efforts de developpement rural. La formation de cadres 
represente un autre probleme permanent. A cet egard, i1 convient d'assurer 
la formation de techniciens et d'agents de vu1garisation, de cadres de gestion 
(etant donne que 1es ressortissants malagasy occupent a l'heure actuelle des 
postes de gestion c1es sans y avoir ete suffisamment prepares), du personnel 
des fokonolonas dans tous les domaines notamment de la gestion, des finances 
et de l'administration, de 1a planification et des competences techniques 
de base. 

Politiques de prix et de commercialisation 

18. Lea po1itiques du Gouvernement en matiere de prix et ses efforts 
pour reformer et controler 1a commercialisation constituent un important 
obstacle pour 1e developpement de plusieurs sous-secteurs c1es de l'agri ­
culture, particu1ierement ceux du riz, de l'e1evage, des oleagineux et du 
sucre. Les autres cultures sont aussi affectees mais dans une moindre 
mesure. Les problemes sont lies a deux objectifs que 1e Gouvernement a tres 
raisonnab1ement retenus: la limitation de l'inf1ation et surtout du coOt de 
1a vie pour 1es pauvres des vi11es, et l'ame1ioration de l'efficacite en 
reduisant 1e coOt de 1a commercialisation. Ces prob1emes sont apparus du 
fait que 1es prix aux producteurs ont souvent ete fixes a des niveaux trop 
bas a10rs que l'on a introdnit des changements dans 1a commercialisation 
sans avoir procede a une planification adequate et a l'evaluation des conse­
quences possibles. Le consommateur urbain a eu tendance, jusqu'i present, 
a profiter de 1a po1itique des prix aux depens du producteur rural, ce qui 
a aggrave 1es inegalites entre les revenus ruraux et urbains. En ce qui 
concerne 1e riz, un prob1eme supp1ementaire est venu du fait que le Gouver­
nement a decide de reduire les prix aux consommateurs et de donner une sub­
vention directe a ceux-ci. Les principaux problemes peuvent etre resumes 
comme suit: 

(a) Riz. Le Gouvernement intervient dans 1a commercialisation et 1a 
fixation du prix du riz a quatre stades: (i) 1es prix au producteur pour 
le paddy sont fixes par le pouvoir central (la derniere decision revenant au 
Gouvernement ou au President en personne), generalement une fois par an; (ii) 
1a commercialisation interieure du riz est un monopole d'Etat, et le Gouver­
nement controle tous les accords pour cette commercialisation; (iii) 1es 
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besoins d'importation de riz sont estimes par l'Etat qui contrale aussi 1es 

importations puis la distribution de ce riz, et (iv) les prix du riz au 

ccnsommateur sont fixes par 1es pouvoirs publics, a nouveau sur une base 

annue11e, Ie prix a la consommation comportant actuellement une subvention 

directe de 40% en ce qui concerne Ie riz produit localement ~ et une sub­

vention plus importante pour Ie riz importee Le riz fait l'objet d'un im­

portant marche para11ele et Ie prix du marche est sensiblement superieur 

aux niveaux officie1s. La fixation duprix et la commercialisation du riz 

posent trois principaux problemes: 


(i) 	 Ie niveau des prix aux producteurs represente-t-i1 une 
incitation suffisante a produire? Ces prix sont actuel­
1ement au-dessous des nivea~~ d'importation a parite; 
une augmentation des prix aux producteurs pourrait amener 
un accroissement de la production; 

(ii) 	 l'efficacite de la commercialisation: la responsabilite 
de la commercialisation du riz est maintenant divisee entre 
12 societes parapub1iques fonctionnant comme soutien des 
fokono1onas, ces derniers etant charges de 1a commercia­
lisation dans leur zone de competence. La commercialisa­
tion n'a pas jusqu'a present fonctionne de maniere effi ­
cace; une partie du riz n'entre pas dans ces circuits, 
i1 y a souvent des penuries a l'echel1e regionale, et 
les couts de commercialisation sont eleves. Le Gcuver­
nement devrait donner une haute priorite a l'examen sys­
tematique de l'organisation de la commercialisation; et 

(iii) 	 les prix aux consommateurs et les subventions a la consom­
mation: l'Etat subventionne actuel1ement les prix a la 
consommation; on devrait evaluer ces mesures a 1a 1umiere 
de l'impact que de te1les subventions ont sur les finances 
publiques et sur 1es politiques soc1ales d'aide aux pauvres 
des vil1es (qui en sont les pr1ncipaux beneficia1res). 
Parmi les problemes relatifs aux subventions il y a celui 
de la determination du veritable besoin de subvention 
(c'est-a-dire Ie cout reel de la commercialisation) et de 
l'organisation du remboursement rapide de ces sommes aux 
organismes de commercialisation. 

1/ Les prix actuels sont les suivants: prix de paddy au producteur, 35 FM/kgj 
commission de commercialisation du fokonolona, 2 FM; prix de gros du riz, 
53,5 FM/kg; prix au detail, 55 FM/kg. On estime Ie cout reel du riz a 
70-75 FM/kg. Le cout moyen en 1977 du riz importe (c.a.f. port malagasy) 
a ete d'environ 325 dollars par tonne soit environ 73 FM/kg. Les couts 
ont beaucoup augmente en 1978 et Ie prix d'importation etait estime en 
avril 1978 a 90-95 FM/kg rendu c.a.f. port malagasy. 
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(b) Commercialisation du betail et prix de la viande. Les prix de 
la viande sont contrBles par les pouvoirs regionaux (au niveau du faritany) 
et ont ete fixes a des niveaux bien inferieurs a ceuz des prix de l'expor­
tation. La viande de qualite moyenne (avec os) se vend a environ 260 FM/kg 
(1,16 dollar) et ce prix est reste pratiquement Ie meme depuis environ trois 
ans. II n'y a pas de prime pour les differences entre les qualites de la 
viande. Le prix de marche de la viande est de 25 a 50% plus eleve que Ie 
prix officiel. Une entreprise a obtenu une moyenne de 434 FM/kg net pour 
l'exportation de viande de boeuf congele. Une forte proportion de viande 
de boeuf se vendrait sur Ie marche parallele, a des prix nettement supe­
rieurs aux niveaux officiels. Les prix de la viande de porc qui sont soumis 
a des contrBles moins stricts sont maintenant Ie double de ceux de la viande 
de boeuf. Ces contrBles des prix ont eu pour resultat l'augmentation de 
la consommation de boeuf a Madagascar, la diminution des exportations de 
viande (Madagascar a un contingent sans taxe d'environ 10.000 tonnes par an 
sur Ie marche de la CEE mais n'a pas utilise la totalite de ce contingent). 
De plus, les contrBles des prix ont decourage l~s investissements pour Ie 
developpement de l'elevage et ont contribue au declin des quantites de betail 
qui sont commercialisees. Le Gouvernement prend actuellement des mesures 
pour nationaliser la commercialisation du betail et contrBler les prix aux 
producteurs de ce betail. II a attribue aux organisations parapubliques la 
responsabilite de la commercialisation du betail, et ces organismes prennent 
aussi en ce qui concerne l'exportation de la viande la succession des entre­
prises privees qui se sont retirees ou qui ont ete nationalisees. Les marges 
o£ficielles entre les prix du betail au producteur et les prix de la viande 
ont ete trop etroites pour permettre la mise en place de systemes de commer­
cialisation efficaces. et l'Etat subventionne directement les organismes de 
comcercialisation, bien qu'aucune politique n'ait ete explicitement formulee 
a cet egard. La fixation des prix et la commercialisation en matiere d'elevage 
posent des problemes graves, mais avant de discuter plus avant les diverses 
autres solutions possibles, il est necessaire d'avoir plus de renseignements; 
une etude tres importante est en cours a ce sujet; elle est preparee par les 
services officiels avec l'assistance de la SEDES et elle est financee par Ie 
Credit 506-MAG. Lorsque cette etude sera terminee, crest-i-dire probablement 
au debut de 1979, les divers problemes et les diverses options en matiere de 
strategie et de politique economique devraient alors faire l'objet d'un exa­
men plus approfondi. 

(c) Autres oroduits. Les politiques de prix pour les autres produits­
cles posent des problemes gene raux de strategie. Elles devraient etre exa­
minees dans Ie cadre de la mission economique. 

Problemes institutionnels 

19. Le Gouvernement de Madagascar aussi bien que Ia Banque mondiale recon­
naissent Ie besoin de donner une haute priorite au developpement d'institutions 
efficaces pour l'agriculture et Ie developpement rural. Les problemes les 
plus immidiats que rencontrent ces institutions peuvent etre resumes comme 
suit: 
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(a) Les responsabilites pour la planification et l'execution des 
programmes agricoles sont partages par un grand nombre d'1nstitutions et 
dtorganismes, y compris Ie pouvoir central et les collectivites locales. 
Si l'on prend Ie riz comme exemple, ce sont differents organismes qui 
s'occupent respectivement de la recherche fondamentale et appliquee, de 
la vulgarisation, de l'irrigation, de la fourniture d'intrants, de la com­
mercialisation, des prix et des importations. Le Ministere des finances 
et du Plan est responsable de la coordination de la planification mais n'a 
pas Ie personnel necessaire pour prepater directement les projets, suivre 
de pres tous les travaux de preparation et evaluer les projets en cours et 
ceux qui sont acheves; il en est de meme pour la Direction de la program­
mation du Ministere du developpement rural. Le developpement d'organismes 
autonomes pour realiser les programmes a ete particulierement net a Mada­
gascar, et plusieurs responsables pensent que si des operations doivent 
etre menees a bien il est vital qu'elles dependent d'une autorite ayant 
un statut independant. Cependant, la creation de tels organismes a eu deux 
types de sequelles: tout d'abord les organisations creees pour satisfaire 
les divers organismes d'aide exterieure sont tres differentes quant a leur 
nature, leurs procedures et leur structure si bien qu'il n'y a pratiquement 
pas d'unite de vue; ensuite, lorsque les fonds exterieurs n'ont pas ete dis­
ponibles , ces organismes sont souvent restes sans objectif clairement defiai 
et avec des moyens financiers insuffisants. D'une maniere generale, il semble 
essentiel de proceder a un examen detaille des institutions existantes et pro­
bablement a une reorganisation d'ensemble de celles-ci avant de pouvoir en­
treprendre la realisation d'un programme de developpement agricole coherent 
et efficace. 

(b) Le Gouvernement cherche a decentraliser ses services, notamment 
dans Ie domaine agricole, vers les institutions locales des fokonolonas. 
Les incertitudes en ce qui concerne les responsabilites des collectivites 
locales, leurs moyens financiers et les competences relatives des cadres 
des ministeres et des cadres locaux sont a l'heure actuelle considerables. 
De plus, la formation des cadres des collectivites locales, les Vatockas des 
fokantanys, devrait faire l'objet d'une attention immediate. 

(c) Le tableau actuel des institutions est rendu flou par les incer­
titudes relatives au rythme possible de l'evolution vers des institutions 
socialistes et aux objectifs specifiques du Gouvernement pour les entreprises 
et les cooperatives socialistes. On a bien parle depuis quelque temps d'une 
reorganisati~n fondamentale du Ministere du developpement rural, mais aucune 
decision officielle n'a ete encore annoncee. 1/ Le climat d'incertitude 
generale diminue en Iui-meme l'efficacite de bon nombre de responsables et 
contribue a retarder les projets car tout Ie monde attend Ie resultat des 
reformes annoncees. 

Cd) Madagascar n'a pas de service de vulgarisation agricole de base 
et les liens actuels entre la recherche et Ia vulgarisation sont faibles. 
Les services de vulgarisation sont principalement assures par un grand nombre 

1/ Cette reforme est en cours a la suite du decret d'avril 1979. 
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d'organismes autonomes et paraetatiques qui avaient ete organ~ses autrefois 
sur une base ad hoc. Le developpement d'un programme de vulgarisation de 
base pour les produits-cles et la mise en place de liens fonctionnels entre 
la recherche et la vulgarisation meritent une haute priorite. La croissance 
de la production agricole est gravement entravee par la distribution insuf­
fisante d'intrants aux agriculteurs, notamment les semences et les engrais 
ainsi que Ie credit. 

(e) Les principales institutions chargees de la preparation et de 
l'execution des projets ne sont pas coordonnees entre elles; cette carence 
a entratne des difficultes graves aux stades de l'execution d'un bon nombre 
de projets a Madagascar. Par exemple. pour Ie projet du Lac Alaotra, il n'y 
a pas eu de recherche sur les sols marecageux; les recommandations techniques 
relatives aux varietes de cultures a pratiquer ont ete insuffisantes; il n'a 
pas ete prevu de programme de vulgarisation en harmonie avec la planification 
des cultures dans Ie cadre de nombreux projets de developpement agricole; 
aucun projet nta fait l'objet d'une etude complete sur Ie plan de la politique 
des prix et de commercialisation des intrants et des produits agricoles im­
portes. 

Planification de l'agriculture et preparation des projets 

20. La Direction de la planification du Ministere des finances et du 
Plan est chargee de l'ensemble de la planification mais elle manque de per­
sonnel et de ressources pour pouvoir assurer cette responsabilite de maniere 
efficace. Le Ministere du developpement rural manque aussi de personnel et de 
fonds pour la planification generale. II n'y a actuellement aucune procedure 
bien definie pour la preparation des projets. La regIe generale a ete de pre­
parer des propositions en fonction des besoins et des demandes specifiques de 
tel ou tel bailleur de fonds; la plupart des projets ont ete prepares par des 
bureaux etrangers d'experts-conseils. Dans beaucoup de cas, les etudes de 
ces societes ont consiste en une documentation volumineuse et peu adaptee atLX 
priorites et aux ressources de Madagascar; les piles de documents tendent a 
s'accumuler dans les bureaux; les etudes sont vite perimees et s'averent pra­
tiquement inutiles. II est urgent de mettre au point des procedures de base 
pour la preparation des projets et ltevaluation des propositions de projet, 
en commen~ant par decider comment se repartissent les responsabilites en ces 
matieres, puis en examinant les couts et les avantages des diverses methodes 
applicables. 

Contrale des programmes de developpement en cours de realisation et 
coordination des activites des organismes d'aide 

21. Le Gouvernement a quelques difficultes a suivre la multitude de 

projets, de programmes et d'institutions qui interviennent dans Ie domaine 

du developpement. Le cas de la SOD~~ (Credit 22-MAG) qui n'a pas prepare 

de comptes financiers pendant quatre annees de fonctionnement et qui a enre­

gistre des deficits importants est une bonne illustration de la difficulte 
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qu'il y a a suivre 1es activites des nombreux organismes qui ont pro1ifere. 
II est tres urgent de revoir 1es procedures de base du contro1e administratif 
et financier et d'eva1uer la rentabi1ite des operations en cours. II est 
aussi necessaire de mieux coordonner les programmes de developpement des 
diverses organisations d'aide exterieure afin de s'assurer qu'ils s'integrent 
bien a l'ensemble des objectifs fondamentaux de Madagascar en matiere insti­
tutionnnelle, et enfin de minimiser les doubles emplois et les chevauchements. 

F. PROJETS EN COL~ D'~~~N OU DE DISCUSSION 

22. Au cours des deux.dernieres annees, plusieurs missions se sont 
rendues a Madagascar pour discuter des possibilites de projets dans Ie secteur 
de l'agriculture et du developpement rural; un certain nombre d'activites 
prometteuses ont ete identifiees par Ie Ministere du developpement rural et 
d'autres ministeres, certains d'entre elles avec Ie COncours des services de 
1a banque. Un travail de preparation important a ete entrepris, particulie­
rement par les responsables malagasy pour aider a evaluer 1es diverses possi­
bilites. Alors que Ie Ministere du developpement rural n'a pas hesite a 
donner un ordre de priorite aux divers projets et a rechercher activement la 
cooperation de la Banque, Ie Ministere des finances et du Plan a systemati­
quement reserve la position du Gouvernement en matiere de priorite en indi­
quant que celui-ci avait besoin de plus de temps pour examiner sa strategie 
d'ensemble pour Ie developpement du secteur rural. Tout dernierement, la 
mission d'evaluation du Mangoky a eu l'occasion de faire Ie point de l'etat 
de preparation des projets susceptibles d'etre finances par Ie Groupe de la 
Banque mondiale. Le Directeur du Plan a presente a la mission les priorites 
suivantes en matiere de projets pour l'agriculture et Ie developpement rural; 
cette liste a ete etablie a la suite d'une reunion qui comprenait des repre­
sentants du Ministere des finances et du Plan ainsi que du Ministere du deve­
loppement rural: 

Etudes 

1. Lac Alaotra 
2. Elevage - Centre-Ouest 
3. Elevage - Province de Majunga 
4. Ferme d'agrumes - Bezezika 

Projets a realiser 

1. SAMANGOKY 
2. Proj~t "fokonolona" 
3. Plaine d'Antananarivo 
4. Ligne de credit, BTM 
5. MOrondava, deuxieme phase 
6. Forets II 
7. Reamenagement des petits perimetres 
8. Elevage - Province de Majunga 
9. Elevage - Centre-Ouest 
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Cet ordre de priorite devrait constituer un point de depart utile pour les 
discussions ulterieures; cependant il souleve beaucoup de questions car beau­
coup de ces projets requierent un travail encore considerable afin de mieux 
les definir. De plus, cette liste ne comprend que des projets qui ont deja 
ete discutes depuis quelque temps et ne constitue nullement une base de depart 
nouvelle pour la formulation d'un programme coherent qui aiderait Madagascar 
dans ses efforts visant a developper le mande rural. 

G. UN1l: STRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

23. Afin de planifier leg operations de pret de la Banque/IDA a l'agri ­
culture au cours des cinq prochaines annees et au-dela, il faudrait envisager 
les etapes et demarches suivantes et se mettre d'accord sur celles-ci: 

(a) 	 Definition d'une strategie generale pour l'aide de la 
Banque/IDA au developpement rural; 

(b) 	 Formulation d'un ordre de priorite general parmi les 

projets ou types de pr~jets; 


(c) 	 Accord sur leg mesures necessaires pour preparer les 
projets, y compris la repartition des responsabilites 
pour les travaux de preparation, l'estimation des couts 
et l'identification des sources de financement; 

(d) 	 Accord sur un calendrier specifique pour ce travail de 
preparation et sur un programme d'ensemble de prets; 

(e) 	 Dialogue constant avec les services du Groupe de la 
Banque mondiale (aussi bien des Programmes que des 
Projets) au sujet des problemes generaux qui affectent 
le developpement rural, et particulierement les prix 
et la commercialisation des principaux produits alimen­
taires (riz, viande, oleagineu.."t), le contrale ins titu­
tionnel des projets de developpement en cours d'execution, 
et l'organisation generale de la recherche, de la vulga­
risation et de l'approvisionnement des exploitations 
agricoles. 

Strategie generale de l'aide de la Banque/IDA au developpement rural 

24. L'importance du secteur rural a Madagascar et les resultats decevants 
qui ont ete recemment obtenus, ainsi que Ie nombre relativement limite des . 
operations appuyees par l'IDA au cours des dernieres annees indiquent que nous 
devrions, a l'avenir, jouer un role plus actif. Les efforts devraient porter 
au premier chef sur des projets specifiques completes par des discussions gene­
rales visant a aider Ie Gouvernement a definir des politiques pour le secteur 
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dans son ensemble. Nous devons reconnaitre que Ie travail de projet posera 
des problemes et qulil est necessaire de redoubler d'efforts pour aider ou 
suivre leur preparation et encore plus leur execution. Etant donne la diver­
site geograpbique de Madagascar et la vaste gamme d'activites agricoles im­
portantes, il conviendrait de preter a un plus grand nombre de petits pro­
jets affectant plusieurs regions at plusieurs sous-secteurs, au lieu d'axer 
les efforts sur les grands projets ou sur un programme national unique de 
developpement rural. Cependant, nous devrions aussi essayer, par l'inter­
mediaire d'au moins un projet, dlaider a renforcer des institutions et des 
services centraux. Clest naturellement sur une base nationale et regionale 
que doivent se determiner Ie volume des ressources financieres disponibles 
et Ie nombre de projets dans Ie programme. Nous recommandons, cependant, 
quia l'avenir l'agriculture re~oive une proportion de ressources beaucoup 
plus importante qu'auparavant. Etant donne l'ampleur des besoins de res­
sources et surtout la necessite de preparer des programmes de developpement 
coherents, il y a lieu de voir dans quelle mesure on ne pourrait pas realiser 
chaque annee un programme comprenant deux ou trois projets agricoles choisis 
sur un emsemble de projets m1s en reserve. De telles mesures pourraient aussi 
offrir de tres bonnes perspectives de cofinancement avec d'autres institutions 
de developpement. 

25. L'ordre de priorite des differents projets: II sera necessaire de 
discuter avec Ie Gouvernement malagasy d'un tel classement et de tenir compte 
des activites des autres organismes d'aide. L'objectif n'est pas tant d'eta­
blir une liste de projets que de se mettre d'accord sur la repartition des 
projets par sous-secteur et de permettre ainsi la programmation des activites 
de preparation. 

26. Methodes et couts de la preparation des projets: On devrait examiner 
d'autres modes possibles de preparation des projets, y compris (a) Ie renfor­
cement des unites de preparation du Ministere du developpement rural et du 
Ministere des finances et du Plan; (b) l'emploi de societes d'experts-conseils 
pour des taches specifiques de preparation, que ce soit des societes locales 
ou des societes recrutees sur Ie marche international; (c) Ie recours au 
Programme de cooperation FAO/Banque pour la preparation des projets; et (d) 
l'aide directe pour cette preparation par les services de la Banque bases a 
Washington ou a Nairobi (MRAE). Ces moyens ne s'excluent pas l'un de l'autre 
et il sera necessaire de les associer. Les responsables malagasy ont indique 
qu'ils pourraient envisager la creation d'un bureau ou d'une societe speciale 
pour la preparation des projets: de telles propositions meritent d'etre dis­
cutees. II faudrait accorder une haute priorite a l'assistance directe au 
Gouvernement malagasy pour renforcer sa capacite de preparation et d'evaluation 
des projets. Une telle aide pourrait comprendre l'assistance technique et la 
formation. Certains fonds pour la preparation sont disponibles (environ 700.000 
dollars) dans Ie cadre de projets en cours, mais si la demande est superieure 
aux previsions, des fonds supplementaires pourrai~nt etre prevus a l'occasion 
du projet de developpement agricole du Mangoky. 11 

1/ 	Le projet de Mangoky approuve pendant l'exercice 1979 comporte un volet 
relatif a la preparation des projets. 
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27. Calendrier des travaux de preparation des projets: II faudrait 
parvenir a un accord sur un programme general des travaux de preparation 
qui preciserait la repartition des responsabilites, les besoins financiers 
et les sources de fonds. 

28. Dialogue sur les mesures a prendre: La mission economique de 
juin-juillet 1978 devait examiner l'impact economique d'ensemble des poli ­
tiques et desproblemes dudeveloppement agricole. L'examen devait se 
concentrer sur les effets des controles des prix et de l'intervention de 
l'Etat dans la commercialisation. II serait necessaire de poursuivre les 
echanges de vues sur (a) Ie niveau des prix aux producteurs; (b) l'orga­
nisation de la commercialisation pour Ie riz et les autres produits alimen­
taires ainsi que pour Ie betail; et (c) les subventions aux consommateurs. 
Lorsque l'etude de la SEDES sur les prix de la viande et la commercialisation 
du betail sera terminee (elle devrait l'etre en 1979), on devrait discuter 
avec les autorites malagasy l'ensemble d'une strategie generale en matiere 
d'elevage. II faudrait aussi continuer les echanges de vues sur Ie contrale 
par l'Etat des projets en cours et des organismes parapublics charges de 
l'execution, sur la politique generale dans Ie domaine de la recherche et 
de la vulgarisation ainsi que sur la capacite de planification et de prepa­
ration des projets; de telles discussions peuvent etre tres efficaces dans 
Ie cadre des travaux courants de suivi des projets mais elles doivent aussi 
avoir lieu a un niveau plus eleve, particulierement au cours des examens 
systematiques de la realisation des projets. 

Recommandations relatives aux types de projet et aux categories dfa~tivites 

29. Comme base de la planification d'une strategie de pret a l'agriculture 
on peut indiquer les grandes lignes suivantes: 

(a) Services de base et de planification du developpement rural 

Les principaux objectifs devraient consister a renforcer les services 
centraux et a contribuer au developpement de services plus efficaces pour les 
agriculteurs. On pourrait envisager quatre activites specifiques: 

(i) 	 Aide au Ministere du developpement rural pour la 
planification et la preparation des projets, comprenant 
de l'assiseance technique, de la formation et des ser­
vices de soutien; 

(ii) 	Programme de renforcement de la recherche agronomique, 
surtout pour Ie riz; etablissement de rapports plus 
etroits entre Ie Ministere du developpement rural et 
Ie CENRADERU; aide a la recherche appliquee et aux 
essais agronomiques; formation de personnel, y compris 
assistance technique et formation aupres de centres 
internationaux de recherche tels que l'IRRI; 
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(iii) 	 Aide au Ministere du developpement rural afin que 

celui-ci developpe un service de vulgarisation 

unifie; planification, formation, aide generale et 

amelioration de la fourniture d'intrants aux agri ­

culteurs; 


(iv) 	 Aide pour Ie renforcement des organismes 

tivites locales; formation des cadres des institu­

tions des fokonolona, et assistance a la planifi ­

cation des activites locales de preparation des 

projets et de mobilisation des ressources. 


Le prochain projet education, qui comportera un volet relatif a 
la formation agricole, permettra de poursuivre ces objectifs. 

(b) 	 Renforcement de certains services dans des sous-secteurs 

(i) 	 Renforcement du Genie rural grace a des projets 
du type "petits perimetres"; l'objectif etant d'ame­
liorer la productivite des perimetres existants et 
de mettre en place des procedures claires et durables 
pour Ie fonctionnement, l'entretien et Ie financement 
des perimetres classes. Un programme general d'aide 
technique aux rizieres familiales pourrait etre envisage. 
Un tel projet devrait aussi comprendre un examen general 
des diverses techniques d'amenagement hydraulique, y 
compris leur evaluation technique et financiere. 

(ii) 	 Mise en place de services effectifs pour les soins 

veterinaires et la vulgarisation en matiere d'elevage. 

Poursuite du projet d'elevage villageois en cours de 

realisation avec son extension possible au-dela de la 

Province de Majunga a d'autres zones d' €levage (parti ­

culierement a Tulear). 


(iii) 	 A une etape ulterieure, on pourrait envisager un projet 

pour aider les services de commercialisation des cul­

tures et du betail. 


(c) 	 Projets orientes vers des cultures ou certaines productions 

(i) 	 Le Projet de credit agricole sera vraisemblablement axe 
sur des activites directement productrices, y compris 
celles relatives a des cultures d'exportation et a 
diverses cultures de rapport (telles que fruits ou vignes). 

(ii) Projet forestier. Le deuxieme projet forestier actuel­
lement propose tomberait dans cette categorie; et 

(iii) 	 D'autres ~rojets lies a certaines cultures - telles que 

Ie coton - pourraient etre ulterieurement identifies. 
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Cd) 	 Projets de developpement regional 

Plusieurs projets sont mieux definis comme participant aux efforts 
de developpement regional bien que leur objet puisse etre une culture ou un 
sous-secteur specifique, l'amenagement des terres ou l'irrigation. Dans 
cette categorie on pourrait ranger: 

(i) 	 Ie Projet de-developpement agricole du Mangoky: Amena­
gement des terres, irrigation, production du riz et du 
coton dans Ie sud-ouest; 

(ii) 	 Ie Projet d'agriculture mixte du Centre-Ouest visant a 
developper la production de porcs et de produits laitiers, 
l'engraissage du betail et de la volaille, probablement 
en liaison avec des cultures dans la region du Centre­
Ouest, a l'ouest d'Antananarivo; 

(iii) 	 Lac Alaotra: Les futurs travaux de preparation du projet 
devraient mettre l'accent sur l'organisation de la pro­
duction et la mise en place de services pour la region 
dans son ensemble; les investissements seront vraisembla­
blement domines par l'infrastructure d'irrigation et de 
drainage mais d'autres aspects des services sociaux et 
de production (distribution des inputs agricoles, acti ­
vites d'elevage etc.) devront ~galement retenir l'attention. 

(iv) 	 Morondava II. 5i l'on prepare un autre projet pour 
Morondava, il faudrait lui donner une orientation de 
developpement regional. II devrait essentiellement 
porter sur la maximisation des rendements du perimetre 
actuel en assurant, par exemple, Ie fonctionnement de 
la ferme d'Etat de Bezezika, mais il faudrait aussi 
envisager Ie developpement de l'elevage et de la culture 
en sec qui sont aussi prometteurs; 

(v) 	 On pourrait identifier d'autres activites de developpement 
regional a Marovoay (region rizicole au sud de Majunga), 
Bealanana-Ankaizina (nord-ouest de Madagascar) et autres 
regions. 

(e) 	 La plaine d'Antananarivo: Le projet propose pose des problemes 
speciaux et assez complexes. L'agriculture y est une activite 
importante et il serait possible d'augmenter les rendements du 
riz, particulierement en introduisant de nouvelles varietes. 
Le probleme de la maitrise des crues se pose avec acuite a 1a 
ville d'Antananarivo qui s'est etendue (illega1ement) a des 
zones qui peuvent etre tres facilement inondees. La maitrise 
des crues pourrait permettre de degager de nouvelles terres 
cultivables (environ 5.000 hectares) et de mieux utiliser l'eau, 
c'est-a-dire d'avoir des rendements plus eleves et parfois deux 
cultures dans la meme annee; tous ces avantages seraient cepen­
dant faibles par rapport a ce que couteraient vraisemblablement 
les travaux d'amenagement. De plus, la maitrise des crues 
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pourrait conduire a l'urbanisation plus intensive 
de la plaine et par la a une reduction de la pro­
ductivite agricole. Si LIon doit identifier un 
tel projet de developpement, il faudra en definir 
tres clairement les objectifs et examiner le projet 
de maniere interdisciplinaire. 

30. Ces idees de projet et l'etat actuel de leur identification ou de 
leur preparation sont resumes dans le Tableau 5. Il est evident qu'elles ne 
peuvent pas etre toutes mises a execution. Il faudra donc prendre une decision 
sur leur ordre de pr10rite relatif. Cet aper~u devra cependant fournir la base 
a des echanges de vues tant sur le programme de preparation de projets que sur 
le programme de prets de l'IDA/BIRD en faveur de l'agriculture. 
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LISTE DES ORGANISMES PARAPUBLICS DEPENDAL'lT 

DU MINISTERE DU DEVELOPPEUENT RURAL 

A. Societas d'aconomie mixte 

Societe malagasy pour le developpement du Lac Alaotra (SO~~C) 


Bureau central laitier (BeL) 


Societe d'etudes et de developpement des perimetres de 

Fiherenana et de la Taheza (SEDEFITA ou FIFATO) 

Comite d'expansion economique de la plaine de Marovoay 
(COMEMA. ou FIFABE) 

Societe pour l'amenagement et la mise en valeur de la 
vallee du Bas Mangoky (SAMANGOKY) 

Societe pour Ie developpement economique de la region 
de Morondava (SODEMO) 

Societe malagasy pour Ie palmier a huile (SOMAPALN) 

Office pour Ie developpement des forets de ¥~ramanga 
(FANALAMANGA) 

Societ~ des jus de fruit d'Antsirabe (SOJU:.A) 

Societe des pecheries de Nosy-be (FAMAKO) 

B. Etablissements publics a caractere industriel et commercial 

Abattoir frigorifique industriel national d'}~tananarivo 

Organisation pour la gestion de l'abattoir de Majunga, 
devant etre bientot creee. 

C. Fermes d'Etat 

Office pour Ie developpement de l'elevage dans l'Ouest de 
Madagascar (FAFIFAl'4'.A) 

Ferme d'Etat des pommiers de Betampona (Antsirabe) 

Ferme d'Etat cotonniere de Maizimazava (geree par CFDT) 

Ferme d'Etat cotonniere de Manindribe (geree par CFDT) 

Ferme d'Etat cotonniere de Baiboas de la region de 
Majunga (Labancy) 

Ferme d'Etat "Hibiscus" de Tsanatanana 

Ferme d'Etat cafeicole de Bree-Kay 

Ferme d'Etat OMBY (ranch) 
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Ferme d'Etat sericicole de la Sakay 

Ferme d'Etat agricole et industrielle de Vohimasina 

Ferme d'Etat d'agrumes de Bezezika 

Ferme d'Etat avicole de Faharentana (TOPIFA, pres 
d ' Antananarivo ) 

Ferme d'Etat cafeicole de Mahafasa 

Eerme d'Etat d'agriculture mixte de 1a Sakay 
(autrefois Colonie de la Reunion) 

D. Organismes de vulgarisation faisant partie du Ministere 

Operation pour le developpement economique du Moyen Ouest 
(ODEMO) 

Groupement des operations pour les productions rizicoles 
(GOPR) 

Unite regionale d ' expansion rurale (URER) de Hsay 

Unite regionale d ' expansion rurale (URER) d'Antananarivo 

Unite regionale d' expansion rurale (URER) d 'Antsirabe 

Unite regionale d ' expans ion rurale (URER) d'Ambositra 

Unite regionale d'expansion rurale (URER) de Fianarant~oa 

Operation Androy 

Zone d'expansion rurale (ZER) d'Ambilobe 

Office de l'elevage de Fianarantsoa (FIF~~OR) 

Office pour le developpement des forets (F~~) 

Mai 1978 
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MALAGASCAR 

T"hl~ 1 
Enimaus of Area Cultivat~e! ane! Procuction tor Pr1nc12a1 Croe·1 


EI tim.a t ion d. la Surface C~~lvee et P~oeu=:1or. d~s CultureF P;incleal•• 


Surface Cul:ivated/Surf.C8 CultiVee Production/Production 

Crol!/Cul.tul'C! 1975 
('000 ha) 

197e 19i";"­ 1975 
('000 tonal 

197~ 1977~ 

Food Crop. Culturu Alimentair.. 

Ria 1.078 1.064 1.109 1,97: 2.043 2.200 R:!.z 
MaDioc 203 254 277 1,309 1.370 1,594 Manioc 
Maize 109 US 127 120 136 154 Ka1. 
Sweet Potaroe. 60 79 90 27'1 4n 547 Pataee <loue. 
Beans 49 49 37 37 .. 1 '7 Hat'ric:ot sec 
Potatoe. 21 22 22 122 133 150 Po_ de terre 
Vegeuble. '0.&... -l::L n.a. n ••• 65 11.4 .. Leg.... 

Sub-tout 1,598 SOUll-tot.l 

Cub Cl'Op. Cul:ures lndustt'1ellea 

Coff.. 234 229 241 84 19 89 Caf' 
Pe_uta 34 49 49 42 54 55 Arachlde 
Cloves 45 41 47 5 13 15 GiroUe 
Sugarcane 
V_:Ula 

34 
211 

34 
24 

38 
25 

1.378 
7 

1.287 
4 

1.352 
S 

Cannel .ucre 
Vanille verte 

Sl..1 U 19 19 21 19 20 SiAl 
Cotton 16 18 n.a. 31 35 3i Coron 
!Iou du Cap 25 19 24 24 19 14 1'01. du Cap 
Cashew Nuts 18 18 19 64 61 69 AIlacarde 
COemluta 20 14 14 34 34 38 Coeot1er 
Raph1& 13 II 9 12 7 8 Raph1& 
Pepper 6 7 8 3 5 6 Polvre 
Tobacco 4 6 6 4 5 5 Tab.c 
Cocoa -i _6_ 6 1 2 2 Cacao 

Sub-tout ~ 498 Sou-tOW 

~ !!!!!!!. 
Tnaperata 
Trop1e&!. 
C1er_ 
Other 

D••• 
D.a. 
D••• 
D.a. 

4 
tI9 
12 

__8_ 

D.a. 
D••• 
11. ••• 
D••• 

11. ••• 

n ••• 
g ••• 

D••• 

15 
594 

64 
12 

11. ••• 
n.a. 
11.&. 
D••• 

t.1III'it'iII 
Trop1ea1lZ 
Agrum., 
Autre. 

Sub-Tow ...Y.L Sou.-rotal 

Mi.c:el.l.uleoUII ~ 

Yl_g-yl.a.1 
Debe" 

1 1 
~ 

1 O.S O.S 0.5 Ylang...,.lml 
Aloia... 

Sub-tout ---!L Sou-toc&!. 

TOut. 2.2%5 

* Prov1lioaal f1care. for 1977 • CbJ.ffra, proviao1re. pO\lr 1977 

Sourre: M:1.tI1atry of lw:'al De_lop_t ad 
Agrarian Ra£o=. Agr:1cultural 
Sc.t1.t1ca 1915-76. No_mbar 1977. 

Source: M:1.tI1&rere du Dii..loppe_t 
lural e,; de 1& Ufon. 
Agrain, Se.at1&UqUII. 
Agricola. 1975-76 -

'June 6. 1978 Novailre 19 77 • 
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m.lJI..1. 
14arkettH'I A1!!l~!l. Pro'\lIctlo~ r Principal Crape 1910":191~ 

(tons 
~ 
11) 

l'I'u.lllcti~'n ap-icole C~I'dl\lilllie (leo Ilt'incipalea cultllrtl"- 1910-16 
,.~ .•• ( to(llle!! ) 

l'}~ 1211 lnz. 19'1l 1914 1915 1916 1211 1210 !.I 

Pa.Hy 
CoH"e 

309.000 
n,OOO 

216 ;roo 
1.6,000 

309,01)0 
51,500 

2l"T ,000 
65.1000 

235,000 
6".500 

21J0,OOO 
65,000 

240,000 
50.000 

219,000 
65,000 

200,000 
65.000 

Paddy 
Cafe 

Sugarcane 
('loves 
V .. ni 11 .. PI'''I'al'ed 
r:c,tl,m 
Sis&l 
P""I.U~S 
'rt...,t aCI.!'Q 

ftl ~el' 
H•• hie\! (Imlllslrial) 
I!uller Bealls 

910,006 
l.~ ,()OO 

I'-Bt) 
18,100 
2(),651 
21.,<,00 

1.,361 
2,100 

21,181 
20.600 

823.969 
10,000 
1 ,1,\)\) 

;>I ,lIno 
2l,<H8 
30,500 

5.1100 
3,"10 

19,Io'r6 
18.000 

969.716 
6.500 
1.100 

23,000 
21 ."00 
39,915 

5.1186 
2,100 

1~ ,(,"2 
2l.600 

919,1t6" 
1,690 

'(20 
]0,530 
22,800 
32.560 
5.200 
2,300 

1 <; .180 
1".000 

1,110,916 
23.000 

9"0 
]] ,000 
21'0r,1
31t .319 

3.656 
3.900 

15.500 
18,600 

1,092,000 
4,500 
1.426 

30,126 
21.950 
36,600 
3.308 
2,600 

16,500 
15.lloo 

1,013."26 
10.600 

666 
0]" ,123 
16,5511 
31,1100 
II ,030 
3.500 

12.100 
1l.2:?D 

1,033.6]~ 
12,000 

550 
31.000 
18,1'76 

,20,000 
3.236 
2,000 

n.8. 
13.155 

1.050.000 
12,000 

lioo 
31,ooo!!l 
11.000 
20.000 

3,000 
2.000 

n.8. 
12.000 

CanOl! il aucl''' (industrielle) 
Oirotles 
Vani 11e preparee 
Coton 
Sioal 
A.'Hehld", 
Tabne 
Poi VI'" 

Monioc (illJlIstriel) 
Pois du Cal' 

al rrellmiuary Est Imal.,,; 
hI en)')' estinlUle 10,0(1) tons. 81 Entimations vre1imlnaires. 
- Source: Central S .... k bl Estimation r:FIYl': 10.000 tonnes 

- Source: Jlanq lie Centra;~ 

Ie 11 \lid 1918U"Y 11, lQ11l 



MADAGASCAR 
H 

~ Table 3 
He.> -­

HO 
f:1§M Summary of l-iaJor Agricultural Exports 19'r4-77 
g~Q) 

~~: Recapitu1atif des exportations ae;rico1es ma,leures 197~-n 

Volume VaLue 
( tons) (mi Hion FMG) 

1914 1215 1276 1277 ..12.l4 1975 1972_ 1977 

Coffee 65,379 67,437 73,000 47,900 15,600 1b,073 24,738 42,666 Cafe 
Vanilla 1,353 858 1,065 1,600 4,476 2,966 ~,432 8,105 Vanille 
Cloves 5,070 22,246 4,700 3,500 I! ,008 17,344 5,813 5,866 Girofles 
Pepper 2,898 n.a. n.a. 1,990 1,047 n.a. 1,311 2,184 Poivre 
Butter Beans 19,790 n.a. 11~ ,900 10,080 1.64~ n.a. 792 1,257 Pois du CRD 

LUXl:lrY" Rice 6,191 4,544 n.a. n.a. 553 1,043 475 376 Riz de luxe 
Sisal 21,058 23,086 17,800 15~600 ~,546 2,134 1,382 1,389 SiS'll 
Raffia 3,818 n.a. n.a. n.a. 610 n.a. 722 407 Raffia 
f-teat - Frozen Viande-surgelef> 

and Canned 8,692 .6,284 n.a. n.a. 3,156 2,429 1,658 1.761 et En bOlte 
It'') 
It'') Sea Foods 14,550 n.a. n.a. n.a. 3,534 n.n. 2,948 3,798 Fruits de mer 

.Sugar 13,612 39,897 29,400 26,350 1,728 I~, nO 2,085 2,560 Sucre 
Textiles n.a. n.a, n.a, n.a. 1,500 n.a. 2,065 2,689 Tl"'xtiIeE 

Total Exports 58-,-504 63,0~14 65 -,369 85,977 

Total exportations 

Source I Central Bank and Bank estimates; Source: Estimations de 1a Ban'1.ne Central.;> et 
figures are rounded. de 1a BIRD~ les chiffres ant; et.e arro!11is. 

Note: Series quoted not entirely consistent since Note: La serip citee n'rst pas vraiment e. 
data for 1976-77 from INSRG not yet available. .1our car les donnees pour 1976-77 de 

l'INSRG ne sont pas encore disTlonibles. 

May 11, 1978 Ie 11 mai 1978 

http:Ban'1.ne
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ilili 
Option A ~~.0J!!1on JL~ __~_ fH\tlP~ d' fl!l't(>{'ut jO" 

Ordre SuperUete Cnut. Ordrta Suptt'rflcfe CotJta oans 1.. prn~rf1mml! 

d' exfc:ut Ion d' exf!.cutfon al'tleIl8(t.~f't Hi 11:1_ou8 Ht 11fn.o recommalld~ 

llio).fK!i__~~_L. .Qpiliii.L Optl';;; 8 .::. 

Prtuclpaux Pr_oJat. 

Canal du Henlngor, 4 5.760 23,9 4 5.760 23,9 1991) 1990 
Ora inage de Sahahe 6 974 4,0 6 1.027 lit 3 199" 199 ,

'
Drainage <I'Andi!an. 12 448 1,9 12 553 2,1 200Q 2009 
earregf! et zone d'8m~nfl8ement dtAnony J 22.240 11.087 46,0 1 26.820 14.676 60,9 1985 1985 
AtMinagemf!nt de Is ~one d'AndJlanR ~t lutte contre Ie. tnondations 14 2.000 3.276 13,6 14 2.880 4.349 18,1 ~012 7012 
Barrage et :Eone dtamfn.!lgement de Sahaba 10 19.270 1).606 56,5 10 19.400 D.566 56.3 2002 2001 
Barrage et zone d'am~nagel'lll.nt d'lvf!lkaka 13 4.900 4.51l 18.7 13 ".170 5.087 21,1 2009 2009 
Can.l dramenl!e et tone d'aM~nagf'l1ft(lllnt de R".nafotsy (pbaee 1) 1 2.755 1.072 4.5 1 2.755 1.072 4,5 1980 1980 
ZonE' d'ampnsgel'lllent pt lutte conti'," leR Il1ondRtfon~t ltansfatliJY (phaae 2) 9 4.850 3.158 lJ,l 9 4.850 1.228 13.4 2005 2'105 
Canal d'amenee, zon~ d'amen88eftJlent et lutte. cantu!! l.s Inondatlonll, tabna 15 1.990 2.904 12,1 15 1.990 2.954 12.1 2013 1013 
Liaiaon et zone d'4mena&f'Ment de Oldy. pelS 2 7.100 4.716 19,8 2 7.100 4.776 19.8 1981 1981 
Zone d'aMfnagement .t lutte contre lea Inundations en aval PCl5 7 8.550 6.586 27.3 7 7.850 7.159 29,7 1994 199" 
Addut:tion d'eau de HAngat.!I7:a Kanomontoma 11 2.900 1.111 4,6 11 2.900 1.111 4,6 1999 1999 
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2011 
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Lats d. IIOUtaSllf!! (barra..", et protection) 930 575 2.4
21 21 930 575 2,4 1(01) 2000 
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8arras. et tone d'alllfnagement d' Andr~gorQna 20 935 1.218 5,1 20 935 1.248 5.1 1989 1989 
Station de pothlJage dea petHes platnes de I 'Ct'lt 22 326 ...!•.! 585 326 -hi 

Soull-total 4.240 6.325 4~:24Q 17.6!L~~ 

T£7TAL CENERAL 67.760 ~.98~ ~65.'::?!.~ 
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LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

1. Lors de l'accession a l'independance en 1960, l'industrie malagasy etait 

peu developpee et se limitait a 1a transformation de denrees alimentaires et 

de minerais pour la consommation locale ou 1 'exportation. La production indus­

trielle representait seulement 5 % du PNB. Le nouveau Gouvernement a active­

ment encourage le developpement industriel tout en maintenant des liens tres 

etroits avec 1a France. 11 a cree un environnement favorable aux affaires en 

adoptant un Code des investissements (1969) et un systeme de protection contre 

la concurrence etrangere; il a aussi mis en p~ace de nouvelles institutions 

te1les que 1a Societe nationa1e des investissements (SNI) , la Banque nationa1e 

de Madagascar (BNM) et le Bureau de deve10ppement et de promotion industrie1s 

(BDPI). La valeur ajoutee par l'industrie a augmente au rythme de 6 70 par an 

en valeur ree1le a partir de 1966 pour atteindre 13 % du PNB en 1971. 


2. Neanmoins, le secteur industriel se trouvait confronte a plusieurs 
problemes. Une part trop importante des affaires appartenait aux expatries. 
Sur les 400 entreprises existantes en 1974, 80 fournissaient 70 a 75 % de 1a 
valeur ajoutee et appartenaient presque entierement ou etaient controlees par 
des ressortissants etrangers, pour la plupart des Fran~ais. Un nombre tres 
important d'affaires de petite envergure etaient possedees par des entrepreneurs 
originaires du sous-continent indien, souvent porteurs de passeports fran~ais. 
La structure industrielle n'etait pas integree et comportait essentiellement 
des industries simples orientees vers la consommation locale ou la transforma­
tion de matieres premieres locales pour l'exportation. Etant donne la concentra­
tion de l'industrie dans le secteur alimentaire, la production industrielle se 
trouvait limitee par la production agricole commercialisee, et etait soumise 
a d'importantes fluctuations. L'industrie etait aussi tres inega1ement repartie 
sur le territoire, 1a plupart des entreprises etant concentrees autour de 
Antananarivo. Compte tenu des couts e1eves et des difficu1tes de transport 
dans la majeure partie du pays, notamment des ports vers 1e plateau, et 1a plus 
grande pauvrete d'autres regions, i1 fal1ait dorenavant choisir plus soigneusement 
les emplacements des usines. 

3. Les changements politiques de 1972 ont entraine une profonde revision 
de la politique industrie1le: a) la "ma1gachisation" des affaires est devenue 
un objectif po1itique, et l'Etat a pris le controle de p1usieurs grandes entre­
prises en acquerant tout ou partie de leur capital; b) 1e gouvernement a egale­
ment declare que les secteurs cles de l'economie seraient reserves a l'Etat; 
c) Madagascar est sorti de la zone franc en 1973 et a etabli des controles tres 
stricts sur 1es importations et 1es transferts de capitaux a l'exterieur du 
pays; d) les entreprises etrangeres ont ete obligees de s'etab1ir dans le pays; 
et e) un nouveau Code des investissements a ete promulgue en 1973. 

4. La production industriel1e a augmente tres lentement depuis 1972. Depuis 
une breve poussee en 1974, au cours de laque1le son indice a atteint 114 (1970 ; 100), 
la production stagne. De meme, 1a consornmation de l'e1ectricite distribuee par Jirama 
n'a augmente que de 3 % de 1973 a 1977. Sur les 37 entreprises, pour 1esquel1es 
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on dispose de renseignements, 15 ont vu leur consommation diminuer de 1966 a 

1977 et 18 l'ont vu augmenter de plus de 5 %. La consommation de 13 d'entre 

e1les etait en 1977 inferieure a cel1e de 1974. 


5. On peut exp1iquer cette situation surtout par des prob1emes d'approvi­
sionnement, mais certains secteurs semb1ent aussi avoir souffert d'une demande 
insuffisante, notamment 1e raffinage du petro1e et la fabrication des materiaux 
de construction. Dans certaines branches, te11es que 1es textiles et le ciment, 
la production est proche de 1a p1eine capacite; bien que dans 1e cirnent comme 
parfois ai11eurs, cette capacite soit considerab1ement 1imitee par la vetuste 
et 1e mauvais etat des installations. Les fluctuations de la conjoncture ont 
affecte les agro-industries de maniere inega1e surtout du fait de l'irregularite 
de leur approvisionnement; c'est en particulier le cas pour l'abattage de betail, 
la transformation de 1a viande, 1e cuir et les chaussures; mais dans trois des 
quatre sucreries existantes, on estime que les equipements sont anciens et 
devraient etre remplaces. Le montage de moteurs a ete considerab1ement limite 
par des difficultes d'importation des pieces. Le gouvernement envisage cependant 
d'augmenter les capacites ou le fait deja dans certains secteurs ou les diffi ­
cultes sont le plus graves. L'usine textile de la SOT~~, dont la capacite 
a ete portee a 50 millions de m2 par an, a ete mise en exploitation en 
decembre 1978. La societe allemande Loesche GMNBH construit actuellement a 
Antsirabe une cimenterie d'une capacite de 115.000 tonnes par an pouvant etre 
augmentee de 65.000 tonnes. Parmi 1es autres unites industrielles en construc­
tion ou en voie de l'etre, figurent une minoterie et diverses usines pour la 
fabrication du sucre, de la 1evure. d'appareils electriques et de compteurs 
d'eau. de clous et de batteries. D'autres projets interessant 1e ciment. 
l'acier et les machines-outils, entre autres, sont a l'etude. 

6. Sur la base des indices trimestriels de 1a production industrie11e 
(y compris le secteur minier) pour 1a periode 1972-75, on peut constater 
d'importantes fluctuations saisonnieres de 1a production, variant entre 
28 % en 1972 et 47 % en 1975, les indices des premiers trimestres (mars) 
etant toujours les plus bas et ceux des troisiemes trimestres (septembre) 1es 
plus e1eves. Dans les agro-industries, ces fluctuations sont dues en grande 
partie, mais pas uniquement, aux approvisionnements en matieres premieres 
(la production sucriere est essentiellement saisonniere); cependant d'autres 
secteurs ont egalement ete soumis a des fluctuations importantes, bien 
qu'irregulieres, d'un trimestre a l'autre. Dans la mesure ou ces fluctuations 
pourraient etre supprimees par une meilleure politique d'approvisionnement et 
de stocks, l'appareil de production pourrait etre sensib1ement mieux utilise; 
et i1 convient peut-etre d'examiner de plus pres 1es possibilites qu'offrent 
certaines activites te11es que ce11es du papier, des produits chimiques, du 
caoutchouc et de l'habi11ement. 

7. Pour 85 des plus grandes entreprises !/ , 1e rapport de 1a valeur ajoutee 
au chiffre d'affaires brut variait, en 1975, entre 43,9 %, et 47,2 %. Cepen­
dant, les benefices bruts de l'ensemb1e ont augmente a des taux variant entre 

1/ 	 Analyse de 1a performance de l'industrie a Madagascar. Direction 
generale du Plan, mai 1977. 



- 62 ­ &'il~EXE II 
Page 3 

0,4 % en 1972 et 22,4 % en 1974. 1972 a ete une annee de grand changement 

politique et de recession economique pour Madagascar. En 1973 et 1974 les 

cours des matieres premieres ont fortement augmente sur Ie marche mondial, 

et la rentabilite de beaucoup d'entreprises s'est amelioree; 67 %de l'impor­

tante augmentation enregistree en 1974 a porte sur les produits alimentaires 

(du fait des prix eleves du sucre) et les textiles (du fait de l'entree en 

service d'une nouvelle usine). Depuis 1971, la rentabilite de la plupart 

des secteurs a cependant ete limitee en valeur reelle, principalement du fait 

du controle etroit de cert~in~ prix de, vente par les autorites et de l'augmen­

tation des couts de production y compris de la masse salariale. 11 Ce dernier 

facteur est important dans la mesure ou il reflete l'impossibilit € pour les 
entreprises de licencier des employes sans l'agrement des autorites, celui-ci 
etant rarement accorde. 

8. Les investissements industriels stagnent depuis 1972. Les prets 
bancaires a moyen terme aux industries manufacturieres sont tombes de 5,06 milliards 
de francs malgaches en 1972 a 2,85 milliards de francs malgaches en 1976 
tandis que les prets a long terme passaient de 2,02 milliards de francs malga­
ches a 1,8 milliard de francs malgaches. Les 85 entreprises etudiees ont 
investi en immobilisations 8,5 milliards de francs malgaches en 1972 et 
4.7 milliards de francs malgaches en 1975. 21 Les renseignements obtenus sur la 
capacite 40::: production dans plusieurs branches, I' etude des projets d 'investisse­
ments proposes depuis 1974 et de leur degre d'avancement, et les declarations 
de fonctionnaires et d'hommes d'affaires semblent tous indiquer que les inves­
tissements industriels ont stagne au moins jusqu'en 1977. Quelques indices 
tendent cependant a montrer que de petits investissements prives auraient 
quelque peu repris. 

9. La planification du developpement a Madagascar est exprimee dans trois 
documents: des perspectives a long terme jusqu'a l'an 2000, un plan a moyen 
terme 1978-80 et un programme annuel pour 1978. Les objectifs pour l'an 2000 
sont ambitieux et sont peut-etre au-dessus des moyens dont dispose Ie pays. 
Ces objectifs visent a assurer l'autosuffisance de Madagascar en matiere d'equi­
pement et de biens intermediaires; a reduire la dependance du pays vis-a-vis 
du commerce exterieur et a eliminer Ie chomage. La fa~on dont ces objectifs 
seront atteints est indiquee d'une maniere assez vague, mais les objectifs 
eux-memes revelent, independamment des contingences pratiques, les intentions 
fondamentales des planificateurs. Le programme annuel consiste en un ensemble 
de projets qui different peu de ceux retenus dans Ie Plan 1978-80. On peut 
cependant s'interroger sur Ie caractere contraignant uu Plan dans la mesure ou 
une liste de projets preparee par Ie Ministere de l'economie et du commerce en 
differe sensiblement. 

!I La suppression des differences regionales dans Ie salaire minimum industriel 
(SHIG) a entraine une augmentation de 13 ~~ dans certaines regions. 

~I L'inconvenient de cette comparaison est qu'elle porte sur l'evolution 
d'entreprises qui existaient deja en 1971. L'investissement imputable a 
la creation d'entreprises tend a avoir lieu au cours des premieres annees. 
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10. Le Plan 1978-80 consiste en une liste de projets pour la plupart 
assortis de leurs couts d'investissement, de leurs valeurs ajoutees, de 
leurs productions et des emplois qu'ils creeront. Cependant, sont moins 
explicites les besoins de financement par rapport aux ressources disponibles 
et les difficultes en matiere d'epargne, de devises et de competences techniques. 
La partie macro-economique generale du Plan presente des montants d'investis­
sements nettement inferieurs a ceux que lIon obtient en additionnant les chiffres 
provenant de la liste des projets programmes. 

11. Les objectifs d'ensemble pourla-periode 1978-80 portent sur une crois­
sance industrielle de 10,7 % par an, contre 5,8 % pour l'ensemble de l'economie. 
Les "industries de base" (biens intermediaires) doivent augmenter plus rapide­
ment au rythme de 31 % par an; sulvies des industries lourdes (biens en capital) 
au taux de 18 % par an. Le taux de croissance des industries legeres (biens 
de consommation) n'est pas indique et ne peut etre ·leduit des donnees du Plan. 
Par c~ntre, les "industries diverses" doivent augmenter au rythme de 10,7 % 
par an. Ces chiffres tiennent compte de la croissance induite par des projets 
qui ne seront acheves qu'apres 1980. La construction de l'usine d'engrais a 
commence en juillet 1978 et se poursuivra jusqu'en 1983; l'usine de ferro-chrome 
est encore en projet et sa realisation pourrait s'etendre jusqu'en 1986; un 
choix vient a peine de se faire entre plusieurs projets de cimenteries et Ie 
projet sucrier ne sera acheve qu'en 1985. Si lIon tient Ie plus grand compte 
des delais de gestation, des penuries possibles de matieres premieres et des 
difficultes en matiere d'investissement, il semble que la production indus­
trielle devrait crottre au taux de 1 % par an par la suite avant de s'accelerer. 

12. Le total des investissements industriels l/s'eleverait a 98,4 milliards 
de francs malgaches, y compris neuf projets importants representant 81,7 mil­
liards de francs malgaches. Les trois plus gros projets, tous dans Ie secteur 
des industries de base, sont une usine d'engrais, une usine de ferro-chrome 
et une cimenterie, pour un total de 33 milliards de francs malgaches. Par 
comparaison, la formation brute de capital fixe en 1977 a ete de 60,3 milliards 
de francs malgaches aux prix courants. Les contraintes financieres a elles 
seules rendraient de tels investissements impossibles sans des coupes sombres 
dans d'autres secteurs, mais en fait les grands projets ne seront acheves qu'apres 
1980 et l'investissement correspondant s'etalera sur une plus longue periode. 
En fait, si lIon tient compte des delais eventuels, les invest1ssements des 
annees 1978 a 1980 devraient etre considerablement inferieurs aux previsions. 
Les projets moins importants prevus dans Ie Plan repond.ent essentiellement a 
la demande telle qu'elle est estimee par les planificateurs sur la base de 
l'accroissement demographique. Aucune evaluation des avantages relatifs de 
la production locale par rapport aux importations ne figure dans Ie Plan. On 
peut deja exprimer des doutes a l'egard de ce document. notamment sur la justi­
fication economique d'un projet d'usine de montage de 1.000 vehicules tous ter­
rains par an. 

l/ Bien qu'il ait ete apparemment decide de construire une acierie, les 
details du projet ne sont pas encore disponibles. Comme ce ?rojet n'est 
pas mentionne dans Ie Plan, les chiffres cites ici n'en tiennent pas compte. 
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13. Le r!inistere de l'economie et du commerce envisage ega1ement un cer­
tain nombre de projets; ceux-ci n'inc1uent pas 1e projet ferro-chrome et 
deux autres des neufs grands projets. Les projets moins couteux retenus par 1e 
Ministere sont ega1ement differents de ceux du Plan mais semb1ent en general 
moins ambitieux, plus faci1es a rea1iser et correspondent plus directement a 
1a demande. On envisage cependant 1a creation d'une nouvelle tannerie a10rs 
qu'il en existe une qui fonctionne assez bien mais qui souffre d'une penurie 
de peaux du fait, semble-t-il, d'une taxe sur l'abattage imposee par Ie 
Ministere de l'economie et du commerce lui-meme. Le projet d'usine de chaussures 
merite aussi des etudes complementaires; il menace en effet de remplacer des 
produits confectionnes par des artisans locaux avec des materiaux locaux par 
des chaussures fabriquees industriellement avec des materiaux dont une grande 
partie sera importee. La p1upart des projets sur lesque1s semblent s'accorder 
1e Ministere de l'economie et du commerce et la Direction du Plan revetent 
pour 1e gouvernement une importance particuliere qui n'est pas toujours claire­
ment exprimee en termes economiques. 

14. La coexistence dans 1e Plan d'un petit nombre de grands projets dont 
l'amp1eur et Ie cout depassent de beaucoup 1es realisations des annees passees, 
et d'une multitude de projets beaucoup plus petits comporte Ie risque que, 
des reductions dans Ie programme s'averant inevitables, elles ne se fassent au 
detriment de ces derniers. Dans la mesure ou les gros projets ont des periodes 
de gestation beaucoup plus longues, 1es avantages que l'economie retirera d'eux 
seront tardifs. Par ailleurs, i1 semble que l'emploi ait re~u relativement peu 
d'attention au moment du choix des projets, que ceux-ci soient grands ou re1a­
tivement petits. 

15. Les documents du Plan n'indiquent pas comment ont ete evalues les 
avantages economiques des projets pour Ie pays. Tels qu'ils sont presentes, 
les choix semb1ent avoir ete effectues sur des bases te1les que l'existence 
d'une demande interieure sans que la rentabi1ite economique ait ete envisagee. 
De plus, bien que les projets aient fait l'objet d'etudes prealables, leur 
selection finale semble avoir ete assez hative. Un systeme de criteres d'€va­
luation de projets a ete mis au point pour Madagascar avec l'aide de l'ONUDI, 
et ces criteres seront dorenavant appliques a tous les projets. L'utilisation 
systematique d'une methodologie coherente est tout a fait bienvenue et il serait 
souhaitable que ces criteres soient utilises pour rechercher activement des 
projets orientes vers 1 'exportation. De plus, il serait possible de choisir 
un secteur, par exemple celui des 0utils et des machines agricoles et d'ana1yser 
systematiquement ses relations en amont. En procedant ainsi, secteur par secteur, 
et en exploitant les possibilites d'entra!nement en amont et en aval lorsque 
cela semble economiquement justifie, il serait possible d'ameliorer sensible­
ment Ie processus de planification. Plusieurs elements dtune telle approche 
existent deja dans 1e Plan ou dans les administrations. 

16. L 'utilisation des termes et expressions "de base", "lourd", "leger" 
et "divers" pour les secteurs industriels s'explique plus par des raisons his­
toriques que par les caracteristiques du developpement industriel. En tant 
que concepts ils doivent etre utilises avec prudence; leur application pratique 
par contre n'est pas fiab1e. Ainsi. l'industrie de base comprend non seulement, 
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comme on peut sly attendre, beaucoup de biens intermediaires tels que Ie 
ciment. les vitres et les engrais mais aussi les essences de girofle et de 
vanille, le savon et les produits pharmaceutiques. Les industries lourdes 
comprennent entre autres la transformation de metaux, le materiel de trans­
port, l'acide sulphurique, l'equipement telephonique et la paille de fer. 
Tout ce qui se rapporteau betail-abattage, cuir et conserverie ne figure pas 
dans Ie Plan et ne peut etre inclus dans aucun des secteurs. De plus, il 
est etonnant que s1 les 65.2 milliards de francs malgaches d'investissement 
dans les industries de base ne procurent que 1.250 emplois permanents, les 
1,6 milliard de francs malgaches dans l'industrie lourde puissent permettre 
d'en offrir plus de 450. 

17. La Charte des entreprises socialistes de mai 1978 definit l'organisa­
tion d'ensemble des entreprises et des cooperatives socialistes. Sont dites 
entreprises "socialistes", celles ayant une importance strategique et dont 
l'Etat possede ou contrale, directement, ou par l'intermediaire d'autres entre­
prises publiques, 51 %ou plus du capital. De cela on peut conclure que l'Etat 
ne cherchera pas a contraler les entreprises auxquelles il n'attache pas une 
grande importance. Ces entreprises sont groupees en branches qui, dans le 
secteur industriel, sont: le textile et le cuir; le bois et ses derives; 
les denrees alimentaires; les industries mecaniques et electriques et l'indus­
trie chimique. Chaque branche a un Conseil d'orientation qui en definit la 
politique conformement au Plan. Ce Conseil presente egalement au Premier 
Ministre les candidats aux postes de representants du gouvernement au sein des 
Comites de direction, de presidents des Comites (qui ne peuvent etre des 
directeurs d'entreprises) et de verificateurs des comptes des entreprises. 
Les Comites et les Directeurs sont conjointement responsables devant les 
Conseils. Chaque Conseil se compose de representants du gouvernement, de 
membres de l'Assemblee nationale, de representants des Comites de direction 
du secteur, de delegues des travailleurs et, le cas echeant, de representants 
des cooperatives socialistes du secteur. 11 est preside par un des representants 
du gouvernement. Les Conseils sont responsables conjointement et solidairement 
devant le Conseil supreme de la Revolution. 

18. Cette approche de l'industrialisation est globale et audacieuse. La 
Charte des entreprises socialistes est trop recente pour avoir ete appliquee 
et le Code des investissements qui est anterieur au processus actuel de 
restructuration aurait sans doute besoin d'etre modifie. Plusieurs questions 
restant sans reponse : 

i) Comment s'effectuera la coordination des travaux des 
Conseils politiques et quels seront les rapports de ces Con­
seils avec Ie Conseil superieur du Plan? La Commission economique 
nationale du Conseil supreme de la Revolution sera l'organe de 
direction, mais elle aura besoin d'un secretariat. 11 semble que 
ce secretariat sera cree au sein de la Direction du Plan, ce qui 
est normal. Mais aucune mesure n'a encore ete prise en ce sens. 
N'y a-t-il pas alors un risque de surcharger les quelques economistes 
qualifies qui sont dans cette administration, alors que la coordina­
ti?n du Plan et des minis teres techniques est une entreprise de.ja 
tres difficile? 
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ii) Quels sont les roles respectifs du secteur public et du secteur 
prive? On ne voit pas clairement ou s'arretera l'intervention 
de l'Etat dans l'economie. La terminologie employee peut en 
el1e-meme etre source de confusion 11 : 1e Code des investisse­
ments precise que certaines activit~s economiques doivent etre 
reservees a l'Etat et que d'autres peuvent se preter a une asso­
ciation entre l'Etat et 1es entreprises privees. La Charte de 
la Revolution socialiste stipule que les principaux moyens de 
production doivent appartenir a l'Etat; 1a loi sur 1a p1anification 
socialiste prevoit que 1es secteurs et les activites strategiques 
seront completement socialises cl'ici a l'an 2000; enfin, 1a Charte 
des entreprises socialistes definit les entreprises socialistes 
comme cel1es ayant une importance strategique. Les autorites 
envisagent-el1es de delimiter Ie domaine de l'Etat par secteur, 
par activite ou par entreprise? II sera peut-etre possible de 
prendre une decision finale sur 1es roles respectifs de l'Etat 
et de l'entreprise privee 10rsque Ie processus de restructuration 
sera acheve. En attendant, il ne semble pas que la realisation de 
nombreux petits investissements soit touchee par 1a maniere dont 
ces questions seront tranchees; quant a la plupart des gros inves­
tissements, ils seront probablement realises sous l'un des regimes 
du Code des investissements dans 1e cadre d'un contrat ou d'un 
accord avec l'Etat. Le probleme Ie plus serieux decoulant des 
incertitudes qui entourent la politique industrielle est que l'ex­
tention d'entreprises existantes de meme que l'entretien, Ie 
remplacement et la modernisation de leur equipement s'en trouvent 
decourages. Dans de nombreux secteurs, la production est 1imitee 
par la capacite, et celle-ci est souvent reduite par 1e mauvais 
etat des 'installations. II est moins onereux d'augmenter la 
production en remediant a cetce situation que de mettre en place 
de nouvelles usines. 

19. Le Code des investissements de 1973 a remplace celui de 1962 alors 
considere comme incompatible avec la "malgachisation" de l'economie et Ie 
role plus important accord€ a l'Etat. Ce nouveau code offre aux investisseurs 
Ie choix entre deux regimes preferentie1s 

a) 	 L'agrement dans Ie cadre duquel les droits d'entree sur les biens 
d'equipement, les impots sur la production et sur les benefices 
peuvent etre reduits ou suppr~mes. L'entreprise peut egalement 
se voir accorder une priorite pour l'obtention de devises et la 
vente de biens et de services a l'Etat ou a ses entreprises. Dans 
1e cas particulier ou il s'agit de modernisation ou de reconversion 
d'entreprises existantes, ce regime est appele "encouragement". 
L'agre~ent ne peut etre accorde pour plus de cinq ans et n'est 
pas renouvelable. 

!I 	Voir par. 25 ci-dessous. 
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b) 	 Le deuxieme regime possible est celui de la participation. 
L'Etat participe alors a l'investissement en tant que parte­
naire et Ie contrat entre les parties a force de loi. Pour 
taus les investissements effectues avec des investisseurs 
etrangers, la part de l'Etat doit etre de 51 %, ce qui est 
Ie cas de la Societe textile de Majunga (SOT~~) 

20. Sont admissibles a ce regime.les projets dont on peut attendre une 
contribution economique, en particulier pour des raisons techniques au 
financieres. Les entreprises purement commerciales sont exclues; sont aussi 
exclues les entreprises qui ne seraient pas viables lars de l'expiration 
des avantages du Code. Les procedures d'arbitrage et de reconciliation 
prevues en cas de conflits, ant ete con~ues de maniere a garantir a toutes 
les parties un reglement equitable. Les beneficiaires des differents regimes 
s'engagent a suivre un programme precis d'investissement, de production, de 
prix de formation du personnel, de "malgachisation" et de reinvestissement des 
benefices. Le Code prevoit si necessaire unassouplissement proviso ire du 
processus de "malgachisation". Les petites et moyennes entreprises et les 
artisans beneficient de privileges supplementaires, en particulier las reduc­
tions de patente, de droits administratifs et d'impats, et aussi, d'une 
priorite pour l'approvisionnement de marches publics. 

21. L'un des inconvenients du Code des investissements est que ses avantages 
doivent etre negocies Les autorites ant indique qu'elles comprenaient l'inte­
ret que presente un systeme qui accorderait de maniere automatique tout ou 
partie de ces avantages. Cette question, qui devait atre a l'etude, n'a tou­
jours pas ete reglee. Si l'on considere qu'en somme cinq entreprises ant 
pu beneficier du regime d'encouragement du Code des investissements et que 
dans l'une d'elles, l'Etat detient la participation majoritaire, on peut en 
deduire que Ie Code ne rassure pas suffisamment l'investissement prlve. 

22. Les participations de l'Etat dans les entreprises industrielles ont 
eu lieu pour des raisons differentes dont les plus importantes tiennent au 
fait que ces entreprises etaient considerees d'une importance vitale et 
qu'elles appartenaient a des entreprises commerciales que l'Etat envisageait 
de toute fa~on de nationaliser. Une raison secondaire a ete d'empecher que 
les entreprises deficitaires ne ferment et ne licencient leurs employes. La 
participation de l'Etat dans les etablissements nationalises est assuree par 
Ie Tresor, la Banque nationale de l'industrie (ENI) et d'autres enereprises 
publiques. La reorganisation de ce systeme est actuellement a l'etude. 
L'Etat a ainsi pris en charge un certain nombre d'entreprises non rentables pour 
des raisons differentes: l'une est que certaines entreprises ant ete nationa­
lisees parce qu'elles etaient deja deficitaires et auraient du fermer au reduire 
leurs effectifs; une autre peut atre trouvee dans l'effet du contrele tres 
strict des prix; une troisieme resulte du systeme theoriquement tres elabore 
de verification et de contrale. Par suite de cette derniere raison, la gestion 
des entreprises risque de devenir bureaucratique. alors qu'il faudrait dans 
de nombreux cas, une gestion plus efficace et ayant Ie sens des affaires. 
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Plusieurs entreprises d'Etat possedant des participations dans des etablisse­
ments industriels ont des raisons de s'inquieter de la rentabilite de ceux-ci. 
Ceci est particulierement vrai de la BNI, qui a transfere au Tresor certaines 
participations dans des etablissements non rentables et a l'intention de deve­
lopper sa capacite d'evaluation des projets qu'elle sera appelee a financer. 

23. On ignore encore la forme que revetira Ie systeme des participations 
d'Etat. A l'heure actuelle certaines compagnies sont controlees par l'in­
termediaire de participations du Tresor et de la BNI; les compagnies d'assu­
rances et la CNaPS detiennent egalement des parts dans des entreprises; enfin 
certains etablissements sont controles directement par les minis teres ou des 
organismes publics specialises. La participation des holdings dans des entre­
prises de plusieurs secteurs a l'avantage de contribuer a harmoniser les acti ­
vites de ces secteurs. Faute d'un arrangement de ce genre, la representation des 
autres secteurs au sein des Conseils d'orientation risque d'etre insuffisante, 
et ces Conseils risquent de ne pas repondre suffisamment aux besoins des autres 
secteurs de l'economie. De meme, il sera probablement plus facile de coordonner 
les politiques sectorielles si chaque secteur ne devient pas une unite autonome. 
La Charte des entreprises socialistes ne prevoit pas de representation, au sein 
des Conseils d'orientation, des entreprises dans lesquelles ils ont des interets 
importants mais qui se trouvent dans d'autres secteurs. Dans Ie cas des banques, 
des compagnies d'assurance et de la C~aPS, qUi constituent Ie secteur bancaire 
et financier, une representation de ce type serait souhaitable. 

24. Le secteur prive a connu depuis 1972 un grand nombre de changements, 
et Ie processus de transformation ne semble toujours pas etre acheve. Sa 
position relativement privilegiee a ete reduite; maintenant etroitement sur­
veille, Ie secteur prive est devenu plus inquiet et plus reticent a prendre 
des initiatives, particulierement en matiere d'investissement. Plus precise­
ment, plusieurs facteurs ont une repercussion nefaste sur les investissements 
prives. 

i) 	 D'abord 1'inquietude quant a 1'avenir du secteur priv€ et la 
limite du processus de nationalisation. Le Gouvernement veut 
s'assurer que 1e secteur prive agisse conformement a la politique 
economique d'ensemble, mais la nature et l'etendue de cette con­
formite n'ont pas encore ete defi~ies. La fixation par l'Adminis­
tration des prix de vente des produits des entreprises fait partie 
de ce probleme. 

ii) 	 La majeure partie sinon la totalite de la distribution commer­
ciale de nombreux produits (tels que Ie riz et les huiles vege­
tales) de meme que l'ensemble des exportations sont controlees 
par l'Etat. Cette situation est en elle-meme une source d'incer­
titude. Les societes privees accusent en outre les organisations 
etatiques d'importer parfois des prod~its qui concurren:ent les 
biens fabriques localement et de les vendre a l'Etat a des prix 
inferieurs aux couts de la production locale, parfois meme a perte. 
La politique des organismes commerciaux et leurs relations avec 
Ie secteur prive devrait evoluer de maniere a pe~ettre aux deux 
parties de fonctionner de fa90n efficace. 
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iii) 	 Troisieme facteur important, les preoccupations de l'Etat 
a l'egard du chomage l'ont amene a empecher les entreprises 
de licencier des employes tandis que les salaires aux echelons 
les plus bas etaient augmentes. Ceci a entraine une augmenta­
tion des couts et entrave la productivite. Les autorites ont 
fait preuve de prudence concernant les decisions de hausse de 
salaires. ~~is a long terme, la productivite pourrait s'amelio­
rer si l'Etat liberalisait les augmentations de salaires tout 
en laissant les entreprises licencier des employes lorsque cela 
s'avere necessaire. Les syndicats et les conseils politiques 
seraient charges de prevenir les abus dans ce domaine. 

25. Investissements. Pour eviter que la production industrielle ne continue 
de stagner, les investissements devraient augmenter dans les entreprises exis­
tantes et dans la creation de nouvelles entreprises. Le secteur public remplace 
dans une certaine mesure l'investissement prive, mais les projets qu'il entend 
entreprendre ont une longue periode de gestation et viennent d'etre mis en 
chantier, et nombre d'entre eux ne pourront pas produire de benefices avant 
1982. Le processus de "malgachisation" d'un secteur ou il y a une forte con­
centration d'interets etrangers, pose a l'Etat un probleme delicat. En revanche, 
les entrepreneurs qui ont ete obliges d'abandonner des activites commerciales, du 
fait de la reprise par l'Etat d'une partie de ce secteur, sont a la recherche de 
placements rentables. Ces entrepreneurs pourraient etre une source interessante 
de nouveaux investissements, a condition que la fuite des capitaux a l'etranger 
par Ie biais de la surfacturation d'equipements importes puisse etre controlee. 

26. II devrait etre possible d'encourager Ie secteur prive a investir, en 
eliminant ou en reduisant, dans Ie cadre des mesures de restructuration en 
cours, les obstacles decrits ci-dessus. Une telle politique n'est en rien incom­
patible avec ces mesures qui donnent a l'Etat les moyens d'orienter les credits 
bancaires et les importations. Le secteur industriel pourrait en tirer des 
avantages a court terme. L' impulsion "~ue Ie gouvernement pourrait ainsi donner 
au secteur industriel inciterait les entreprises publiques a intervenir plus 
activement dans des projets rapidement rentables et permettrait d'accelerer 
l'approbation des investissements prives, surtout dans Ie cadre du Code des 
investissements. 

27. L'etroitesse du marche malagasy pose en elle-meme des problemes. En 
effet, il est souvent difficile d'obtenir des equipements correspondant a la 
capacite de production recherchee. Les entreprises trouvent souvent plus avan­
tageux d'acheter des equipements de taille depassant la capacite requise plutot 
que de les faire fabriquer sur commande, si bien que les entreprises fonctionnent 
parfois avec des installations qui ne sont pas tout a fait adaptees, bien que 
ce soient les meilleures qu'elles aient pu obtenir compte tenu des circonstances. 
II n'existe pas de solution simple a ce probleme que connaissent plusieurs pays. 
Dans la mesure OU Ie projet industriel est economiquement justifie, l'exportation 
devrait a long terme permettre aux entreprises d'ecouler leur production exceden­
taire et rentabiliser ainsi la capacite excedentaire de leur appareil productif. 
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Autrement. i1 faudrait encourager les investisseurs. avant que ceux-ci acquierent 
de nouveaux equipements. a. consulter un plus grand nombre de fournisseurs. en 
particu1ier certains pays en voie de developpement qui ont co~ence a produire 
des biens d'equipement. 

28. La gestion du secteur industriel est tres inega1e. Dans l'ensemble, 
une comparaison de ~dagascar avec un grand nombre de pays dans la meme situa­
tion ne serait pas a. son desavantage. On y trouve facilement des etab1issements 
bien geres; mais un certain nombre d'entreprises. dont quelques-unes sont pour 
l'economie d'une importance considerable, pourraient etre mieux gerees. De 
plus, 1es relations complexes entre l'industrie et l'administration. en parti­
culier durant Ie processus de transition vers le systeme envisage dans le cadre 
de 1a Charte des entreprises socialistes, impose une lourde charge aux adminis­
trateurs et ralentit l'investissement et la production. 
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Tableau I 

INrnCES OE l.A PRODUCTION INOUSTRIELLE, 

(1975 .. 100) 

1972-1978 

(Coefficients de 
ponderation en 

Industrie pourcentage)!1 1972 1973 197~ 1975 1976 1977 1978 

Aliments et boissons 31,~5 107 98 105 100 102 103 109 
Tabac ~,57 93 100 99 100 107 114 128 
Industrie textile 28,23 87 88 107 100 103 10~ 103 
Fabrication des v~tements 8,53 93 92 96 100 90 91 95 
Bois 0,91 159 133 122 100 104 143 1/./. 
Papier 3.71 59 79 98 100 10~ 109 119 
Imprimerie 2,50 121 126 129 100 110 126 110 
Cuir 1,69 91 109 140 100 10~ 125 141 
Caoutchouc 0,56 71 79 93 100 105 101 104 
Industrie chlmique 7,03 82 88 9~ 100 99 108 126 

,....r4 	
Raffinage de petrole 5,68 78 93 88 100 74 70 50 
Materiaux de construction 3,58 188 137 127 100 84 82 92 
~tateriel de transport 1,56 127 106 98 100 96 96 92 

Industries manufacturi~res, total 	 100 98 96 105 100 21 102 105 

Industries extractives 	 61 86 86 100 106 95 71 

Electriclte 
Production, total 100 87 90 !ll 100 105 110 115 

Hydro 	 70,73 82 9~ 90 100 99 104 67 
Thermique 	 29,27 89 80,5 113 100 119 125 232 

Consommation, total 	 99 105 113 !OO 119 L21. 12L 

!! Base sur les prix de 1970. 

Note: 	 Ces indices se fondent sur les enqu3tes rcgulieres de l'INSRE interessant les grandes entreprlses et ne ~ont 
pas nikessai rement representatifs de I' ensemble de la branche 0\1 du secteut. LeR coefficients de pondpration 
pour l'indice global sont recalcules en fonetton des donnees de 1975 en tenllnt compte tie tft valeur ajoutee par 
ces entreprises aux prix de 1970. 

Source: INSRE. 
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Tableau II 

ENTREPRISES INDUSTRIELLES: EVOLUTION DE L'EHPLOI, DES SALAIRES ET DE LA VALEUR AJOUTEE 1/ 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 
------~~ "--.,~ -,----­

1. 	Paiements tie sa1aires et traitements 7 457 8 232 9 941 12 290 14 773 15 629 
(Millions de FMC) 

2. 	Nombre total de salaries 44 939 45 041 46 226 51 156 52 OlD 52 800 

3. 	Remuneration moyenne par travai11eur 
(FMC) 165 940 182 770 215 050 240 250 284 040 296 000 

4. 	Paiements de salaires et traitements 
aux ressortissants malagasy 5 549 5 986 6 874 917lt 11 () 73 12 5(,9 

(Millions de FlfG) 

5. 	Nombre de Malagasy employes 40 942 41 155 43 660 48 604 49 GI0 :;0 350 

6. Remuneration moyenne des ,ressortissants 
IN malagasy . 135 530 145 450 157 440 188 750 235 300 2/t9 630 
" 

7. 	Paiements de saiaires et traitements aux 
expatries (Millions de FMC) 1 908 2 246 3 067 3 115 3 100 3 060 

8. 	Nombre d'employes expatries 3 997 J 886 2 566 2 552 2 490 2 450 

9. 	Remuneration moyenne des expatries (FMG) 4 773 580 5 779 720 11 952 450 12 206 110 12 449 800 12 489 800 

10. 	Valeur ajoutee (Millions de FMG) 24 737 25 585 30 660 37 612 42 209 44 65(, 

11. 	Valeur ajolltee non compris sa1aires 
et 	traiternents: 

a) Millions de FMC 17 280 17 353 20 681 25 322 27 436 29 029 

b) 	Croissance annuelle en pourcentage 0,4 % 19,2 % 22,4 % 8,3 % 10,6 % 

!I Chiffres relatifs aux 85 entreprises etudiees par la Direction du Plan. 
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Tableau lIla 
~ ..... '" 	 ------- ­
I< 

INDICES TRIMESTRIELS DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (1) 
(1970 ,.. 100) 

HateriauxIndice Extrac-Produits Tex- lIabil- Produits Cr.0ut-	 Materiel Cuir 
general tion 	 a1tmen- Tabnc9 tiles 1ement chimi- nage de de cons- Impri- Papicr Bois c wuc d. trans·­

U1reft gues l!etro1e truction merie ~!...~-----~--

Pond~ratlon 1,000 39 380 38 195 74 46 48 74 36 23 IS 4 18 7 

---~--

171,1972 	 Mars 103 96 75 95 130 107 134 9 88 94 106 Il2 124 129 
Juln 103 102 79 121 134 109 139 98 103 82 9(, 100. 91 123 175 

Septembre lJ2 101 I til 120 146 106 1.12 103 101, 89 97 83 133 113 270 

Dicembre 10(, 94 92 11,4 117 131 139 99 92 88 lOS 71 II. 0 95 301l 

qq 	 271,1973 	 Mars 97 lOa 72 95 too 147 106 105 95 127 67 83 9/, 

Juin 111 166 79 129 148 109 148 120 92 106 135 78 152 lot. 778 

Septembre 136 99 145 151 153 113 163 116 83 83 119 III 148 19A 257 
:nll 

M Decembre 25 179 96 143 182 124 148 121 97 85 145 81 157 70 
...... 

3DI 1974 Mars 10/, 106 55 133 164 100 134 101 45 77 165 62 ] 38 75 
"j LtlJuin 108 1:!9 67 106 176 112 164 109 67 74 183 81 138 97 
3(10Septembre 145 163 143 142 186 130 172 120 71 96 198 79 186 97 

88 348Oecembre 1)3 123 121 129 184 140 163 128 60 122 129 62 171 

90 2081975 	 108 120 70 124 159 108 139 111 50 74 180 55 158Mars 
Juin 113 161 78 101 181 112 176 135 34 68 189 54 ] 6(, 96 2/;1 

Septembre 159 167 153 144 251 139 196 125 33 1J 161 59 197 99 221, 
289Decembre 126 201 109 144 181 126 157 130 24 71 161 61 166 78 

Source: I~SRE 

(1) Les donnees annue11es ne correspondent pas aux movennes trimestrl~11e9 nar Anltp. tiP-A fluctm.t'nn", R"Ii Roonff!r"". 
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Tableau IVa: PARTICIPATIONS MAJORITAIRES DE L'ETAT D~~S LE SECTEua INDUSTRIEL 

POURCENTAGE DE 
SECTEUR:D'ACTIVITE NOM DE LA SOCIETE ET EMPLACEMENT 	 PARTICIPATION 

Industries alimentaires 

Textiles 

Fabrique de chaussures 

Industries du bois et 
du meuble 

Imprimerie Edition 

Industries chimiques 

Derives du petrole 

Hateriaux de construction 
Hetallurgie 

Constructions electriJues 

Eau et e1ectricite 

Rizerie GALI..Al.'ID 
Ambatondrazaka 
SECIAM (Morondava) 
Conserves de viande 

SNBCE (Nosy Be &Brickavi11e) 

SIRAMA - SOSIMAV 

(Ambi1obe &Namakia) 

SOCOBIS (Antananarivo) 
(Biscuits) 

SOMAHABIBO (Majunga) 

SOJUFA (Antsirabe & 

(Jus de fruit)


SEVIMA (Antananarivo) 

SPM (Tamatave) 

SOMACO (Majunga) 


COTONA (Antsirabe) 

SOTEMA (Majunga) 

FITIM 


EMlC (Antananarivo) 

PANOMAD (Moramanga) 

Antananarivo) 

Societe industrie11e du bois 

(Tamatave) 

MALGADECOR (Antananari';o) 


Imprimerie nationale (Antananarivo) 


SNHU (Societe nationa1e des h uileries 

de Tulear) 

Hui1erie centrale d'Antananarivo 

SOMAPAL,{ (Tamatave) 

Societe nationa1e des a11umettes (~ramanga) 


TORGnIOL 


Socieee ma1gache de raffinage (Tamatave) 


SECREN (Diego-Suarez) 

!AMALU (Tamatave) 


(Societe t&matavienne d'aluminium) 
SIDEMA (Antananarivo) 
Atelier de machinisme agrico1e de Tu1ear 

CIRT (Antananarivo) 

ROSO 


MADCAP 
Nv11e. Co-Go1az 
Et. Marie 
Sed. Guerin 
Et. MALAISE 

+ 	50% 

51% 

n.c •. 
61% 

100% 

100% 
83,4% 

100% 

100% 
+ 	50% 
+ 	50% 

51% 
54% 

100% 

100% 

85% 

87% 
96% 

100% 

n.c. 

60% 
100% 
100% 
100i. 

100% 

100% 
100i. 

75i. 
100% 

90% 

100i. 
n.c. 

n.c. 

http:GALI..Al
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Tableau IVb: PARTICIPATIONS MINORITAIRES DE L'ETAT Dk~S LE SECTEUR INDUSTRIEL 

Industries alimentaires 

Industrie tabac 

Industrie textile 

Industrie du papier 
et carton 

Imprimerie 

Industrie du caoutchouc 
et du plastique 

Industries chimiques 

Industrie du verre 

Materiaux de construction 

Ouvrages en metaux 

Construction electrique 

Construction, montage 
automobile 

Bois 

SMPL Nestle 
(Antsirabe, Antananarivo) 
HAJIBEY (Antananarivo) 
Chocolaterie Robert 
(Antananarivo) 
STAR (Antananarivo) 

-SA.CIMEN' (Antisrabe) 

SOBOMA (Antananarivo) 

PAPMAD (Antananarivo) 
ELGE (Tamatave) 

Societe nouvelle de l'imprimerie 

centrale (Antananarivo) 


VITAFOAM (Antananarivo) 


SOMALAVAL (Antananarivo) 

Societe des produits chimiques 

de Madagascar (Antananarivo) 

Savonnerie tropicale 

(Antananarivo) 

Societe Hanitra (Antananarivo) 


SOVEMA (Societe verriere 

malagasy) 


C1menterie d'Amboanio 

SOSIMAE (Societe sino-malagasy 

d'emaillerie) 


Societe malgache d'emballage 

metallique (Tamatave) 


~~ELEC (Antananarivo) 

SOMACOA (Antananarivo) 
ECAM (Antananarivo) 
ClMELTA - JEUMONT 

HALGAPAN 

10 % 

28 % 
10 % 

30 '" ,. 

15 % 

23 % 

25 % 
30 % 

27 % 

16,5 % 

1,2 u, 
10 

42 % 

35 % 

20 % 

31 % 

10 '"'0 
30 % 

20, 7 ~~ 

6 % 
5 % 
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EMPLOI 

1. En 1975, la population de Madagascar etait estimee a 7,6 millions 
d'habitants croissant a un taux annuel d'environ 2,5 %.11 Environ 75 %de 
cette population tirait sa subsistance de l'agriculture-qui emploie 84 % de 
la population active. Les secteurs modernes (en dehors de l'agriculture) 
occupaient 6 % de la population active, Ie reste etait soit employe dans 
les secteurs intermediaires ou non-structures, soit en chomage.ll 

Tableau 1 : POPULATION ACTIVE, 
... (en mUliers) 

1975 

Population 
active 

Population 
totale 

Taux de participation 
(%) 

Zones urbaines 
Secteur modertie 
Intermediaire ou 
non-structure 

Chomeurs 

390 
190 

150 
50 

1.239 

Zones rurales 3.490 6.329 
Agriculture traditionnelle 3.220 
Agriculture moderne 40 5.600 58.6 
Autres secteurs modernes 50 
Secteurs intermediaires 180 

Total 	 3.880 7.568 51,3 
--== 

Source 	 Estimations de la mission a partir des recensements de 1975 de la 
population et de l'agriculture et d'etudes sectorielles preparees 
par les services du Plan.11 

2. Depuis 1972 la conjugaison de l'accroissement demographique et 
d'une faible expansion economique s'est traduite par une augmentation du 
chomage et probablement par une baisse de la productivite par travailleur. 
Le ralentissement de l'economie a surtout affecte l'emploi dans Ie secteur 
moderne. Dans les villes, les travailleurs laisses sans emploi du fait de 
la fermeture d'entreprises se sont orientes vers Ie secteur intermediaire, 
et ceux a la recherche d'un premier emploi vers des activites occasionnelles, 
Ie petit commerce, ou sont restes sans emploi. Dans les zones rurales, la 

11 	 Le taux d'accroissement naturel de la population augmente et pourrait 
atteindre 2,8 % au debut des annees 1980 

II 	Le marc he du travail a ete divise en cinq secteurs : Ie secteur moderne, 
Ie secteur intermediaire et les activites occasionnelles dans les zones 
urbaines ; les activites agricoles et non-agricoles dans les zones 
rurales. (Voir Appendice 1) 

11 	 Lea services du Plan ont execute un certain nombre d'etudes en collabor­
ation avec les experts du BIT. 
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productivite par tete dans l'agriculture a diminue alors que pour les autres 
activites rurales la situation et les perspectives restent peu claires. Le 
manque de possibilites d'emploi urbain et les incertitudes politiques des 
dernieres annees ont freine l'exode rural. 

3. Jusqu'a present, les politiques du Gouvernement se sont concentrees 
sur la restructuration economique et la redistribution des revenus, mais en 
l'absence de mesures specifiques en matiere d'emploi, l'impact reel de ces 
mesures a ete limite. Des mesures complementaires, telles les programmes de 
construction de logements a Qon.marche ou ceux d'assistance aux secteurs 
intermediaires, visant a resorber Ie ch5mage dans les agglomerations, 
s'averent donc urgentes et necessaires. La solution a court terme dans les 
zones rurales consiste a augmenter la productivite agricole. Le developpement 
du secteur intermediaire dans les zones rurales pourrait aussi accroitre 
rapidement, moyennant relativement peu de frais, les emplois productifs en 
dehors de l'agriculture. 

4. La premiere partie de la presente Annexe analyse l'evolution de 
l'emploi, la seconde est consacree a la politique gouvernementale en matiere 
de redistribution des revenus aussi bien qu'en matiere d'emploi. L'optique 
adoptee en ce qui concerne Ie probleme de l'emploi repose sur une distinction 
entre les diverses categories de marche du travail (voir Appendice 1) plut5t 
que sur une classification des secteurs a partir des genres d'activite, 
l'industrie, la construction, par exemple. 

I. TENDANCES ACTUELLES 

a) Stagnation de l'emploi dans les secteurs modernes 

5. Tous les indicateurs montrent qu'il y a eu stagnation, si ce n'est 
declin, de l'emploi dans les secteurs modernes. L'emploi permanent dans les 
trois secteurs modernes les plus importants, fonction publique, industrie et 
construction 1/, qui avait augmente jusqu'en 1972, a diminue ensuite, si bien 
que Ie taux annuel moyen de croissance a ete de 2,5 %durant la periode 1968­
1976, contre un taux de 7 %entre 1960 et 1968. 

1/ Ces trois secteurs representaient, en 1976, 60 % des travailleurs 
salaries. 
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Tableau 2. EMPLOI DANS LES SECTEURS MODERNES 

2.1 Tendances a long terme (mi11iers d'emp10is permanents) 

1960 1968 1976 

Administration 
Industrie 
Construction 

28,7 2:../ 
26,3 
~ 

44,3 2:../ 
46,3 
15,4 

64,3 
52,8 
13,8 

Total 63,8 106,0 130,9 

2:../ Y compris l'assistance technique fran~aise. 

2.2 Tendances recentes dans Ie secteur prive (indices) 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Affi1ies a 1a CNAPS 2:../ 

Enquete par sondage 
(Ministere de l'emp10i) "E./ 

100 

100 

99,7 

102,5 

101,3 

94,2 

97,5 

97,6 

96,4 

90,5 

98,8 

~/ 	 Caisse nationa1e d'assurance et de prevoyance socia1e a 1aquel1e chaque 
entreprise doit en principe affi1ier ses employes (205.000 affi1ies en 
1972) • 

£! 	 Enquete aupres de 1.300 entreprises dans chaque secteur d'activite 
(82.000 travail1eurs en 1972). 

6. Bien qu'il ait stagne dans l'ensemb1e, l'emp10i moderne a var~e 
se10n 1es secteurs. On a assiste a : i) un accroissement relativement 
rapide du nombre d'emp10is dans 1a fonction pub1ique et une augmentation 
moderee dans 1'industrie, ii) un dec1in prononce dans la construction, et 
iii) une stagnation, si ce n'est une diminution, dans Ie secteur des services. 
Durant 1a periode 1972-76, c'est 1a fonction pub1ique qui a offert Ie plus 
grand nombre de nouveaux emp1ois. L'emploi dans les administrations a 
augmente de 10 % par a~soit de 8.000 emp1ois, dont 3.000 permanents. En 
1976, les administrations comptaient pour 35 % des 300.000 employes salaries. 
Une grande partie de cette augmentation visait a remp1ir les postes rendus 
vacants apres le depart en 1972 des assistants techniques fran~ais. Bien 
que les besoins de 1'Etat en main-d'oeuvre et cadres soient e1eves, 1es 
creations d'emp1oi risquent d'etre 1imitees. En 1977, 7.000 postes etaient 
encore vacants, dont 2.000 pour des cadres ayant une formation universitaire ; 
de plus, 1a reg1ementation croissante de l'economie augmentera vraisemb1ab1ement 
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les besoins en cadres qualifies. II La croissance de l'emploi dans la 
fonction publique sera cependant ;estreinte par les contraintes financieres 
etant donne que l'excedent du budget courant s'est sensiblement erode 
depuis 1975, surtout du fait d'une augmentation annuelle moyenne de 23 % 
des traitements des fonctionnaires. De plus, avec une moyenne d'environ 
250 a 300 diplomes universitaires chaque annee, il faudra deja 7 ans unique­
ment pour remplir les postes actuellement inoccupes. 

7. L'emploi dans l'industrie est passe d'environ 45.000 en 1977 a 
53.000 ~I en 1976. La moitie de cette augmentation a eu lieu en 1974 a la 
suite de recoltes particulierement bonnes. II est peu vraisemblable que de 
tels resultats, deja modestes eux-memes, se repetent dans un proche avenir. 
En fait, il y a a present un certain suremploi dans de nombreuses entreprises 
il est en effet devenu tres difficile de licencier Ie personnel, alors que 
dans certaines entreprises, l'equipement est utilise deja a pleine capacite.31 
En tout cas, on ne peut s'attendre qu'a des effets limites sur l'emploi meme­
si l'expansion industrielle est rapide etant donne que l'industrie moderne 
ne comptait en 1976 que 20 % des salaries. 

8. Le secteur de la construction est celui qui a ete Ie plus affecte 
par l'evolution economique de ces dernieres annees. Malgre la forte augmen­
tation des investissements publics dans la construction des routes en 1973 
et 1976, la valeur ajoutee a stagne, alors que l'emploi diminuait, passant 
de 15.000 unites en 1968 a 14.000 41 en 1976, ne representant plus que 7 % 
des salaries. Ce phenomene est du-en partie a l'heterogeneite du secteur 
de la construction; les creations d'emplois dans les travaux publics n'a 
pas compense Ie declin du batiment qui a suivi Ie depart des expatries et Ie 
ralentissement des investissements prives. La substitution de l'investisse­
ment public a l'investissement prive s'est traduit par une baisse de l'emploi, 
parce que les travaux publics ont une plus forte intensite de capital que la 
construction de batiments.11 

9. Dans les secteurs des services, l'emploi moderne ne tient qu'une 
place secondaire. Dans Ie commerce et Ie transport, les salaries ne repre­
sentaient en 1976 que 65.000 personnes pou~ un emploi total d'environ 
210.000. Dans Ie commerce, l'emploi remunere est concentre dans les activites 
de gros et en ce qui concerne Ie transport, dans les chemins de fer, 
l'aviation civile et les transports maritimes. Selon Ie Ministere des 
transports, du ravitaillement et du tourisme, par exemple, il y a environ 
5.000 entreprises de transportroutier, mais seulement 17 sont enregistrees 

11 	 Le Ministere du commerce et de l'industrie envisage, par exemple, de 
recruter 4.000 agents techniques pour faire appliquer les controles des 
prix. Dans une seconde phase, il a l'intention d'avoir 2 controleurs 
par fokonolona. 

21 	 Emplois permanents seulement. Voir Tableau 6.24.
11 Voir Annexe II sur le developpement industriel. 

41 Emplois permanents seulement.

11 Voir Tableau 6.3. 


http:batiments.11
http:capacite.31
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comme ayant plus de 5 camions.l/ II est par ailleurs peu vraisemblable que 
l'emploi salarie ait augmente depuis 1972. Le commerce de gros a ete Ie 
premier sous-secteur que Ie Gouvernement a decide de controler, mais comme 
la prise de pouvoir dans les grandes entreprises a ete lente et progressive, 
les entrepreneurs prives ont eu tendance a adopter un comportement attentiste 
en matiere d'emploi et d'investissement. De plus, Ie volume commercialise 
en general n'a pas augmente. L'importation a egalement fait l'objet de 
mesures relativement plus restrictives, et la part commercialisee de la 
production agricole a stagne. Ces facteurs ont aussi joue dans Ie secteur 
des transports. C'est ainsi ~ue les chemins de fer ont commence a reduire 
leurs effectifs qui semblent cependant encore etre trop nombreux. 

10. Enfin, Ie nombre de salaries dans l'agriculture semble avoir ete 
stagnant depuis 1960, de l'ordre de 40.000 a 50.000 personnes. La contribu­
tion des exploitations agricoles et des plantations modernes a l'emploi 
n'est que marginale puisqu'elle est inferieure a 2 % de la population active 
agricole. 

b) Augmentation de l'emploi dans les secteurs urbains intermediaires 

11. Le ralentissement de l'activite dans les grandes entreprises a 
conduit a une augmentation de l'emploi dans les secteurs intermediaires. 
Cependant, avec l'exception des artisans 2/ dans la petite production, cet 
accro~ssement de l'emploi a ete compense en partie par une baisse de 
productivite. 

12. Le nombre des artisans urbains a probablement double de 1968 a 
1976 pour atteindre 20.000 cette derniere annee.1! Le tassement de la 
production dans les secteurs modernes, les mesures de limitation des importa­
tions et la baisse du pouvoir d'achat de la population urbaine ont permis 
aux activites artisanales de s'etendre. Les produits et services artisanaux 
sont, en fait, les seuls substituts a un certain nombre de biens qui etaient 
auparavant soit produits par les secteurs modernes, soit importes. 

13. Les petites entreprises ont toujours ete tres actives dans Ie 
secteur de la construction. Les tacherons sont de petits entrepreneurs, 
employant en moyenne 7 personnes, qui sont specialises dans la construction 
d'habitations traditionnelles. lIs sous-traitent egalement pour de plus 
grandes entreprises et obtiennent meme directement des contrats de l'Etat. 
On ne sait que tres mal quel est Ie nombre de ces entreprises et quelles 
sont les tendances de l'emploi dans ce sous-secteur. Cependant, il est 
vraisemblable que ces emplois intermediaires ont augmente car les nombreux 
ouvriers du batiment qui ont ete mis au chomage par la recession du secteur 

1/ 	 Une enquete du Ministere des transports, du ravitaillement et du tourisme 
portant sur Ie transport sur les routes nationales conclut egalement que 
6 % seulement des camions de transport appartiennent a de grandes societes. 

1/ 	 Les artisans peuvent etre des travailleurs independants ou de petits entre­
preneurs employant parfois jusqu'a 30 ouvriers ; ils ne figurent pas a 
la liste industrielle de l'INSRE (voir Tableau 7.1).

1/ 	 Le nombre d'artisans en 1976 est une estimation. Le secteur des artisans 
dans les zones urbaines est actuellement etudie par la Direction du plan 
et les resultats preliminaires de cette etude ne sont disponibles que 
pour Antananarivo. 
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moderne de 1a construction sont sans doute devenus des tacherons.1J On 
peut cependant supposer que 1a productivite a pour 1e moins stagne : 1e 
revenu reel par tete a diminue, 1es faci1ites de credit sont devenues 
pratiquement inexistantes et 1a sous-traitance tend a disparaitre. 

14. Les petits tranporteurs assurent 1a plus grande partie du trans­
port routier. On estime qu'i1s emp10yaient en 1976 30.000 personnes 
environ, soit 70 % de l'ensemb1e des emp10is de tout 1e secteur des trans­
ports. Au cours des dernieres annees, i1 s'est vraisemb1ement produit dans 
ce transport routier une red~ction de l'emp1oi ou une baisse de 1a produc­
tivite par travai11eur puisque 1e contra1e des importations a fortement 
diminue 1e nombre de nouveaux vehicu1es immatricu1es et augmente ce1ui de 
vehicu1es immobi1ises par 1e manque de pieces detachees. Le parc de 
vehicu1es est maintenant a peu pres au meme niveau qu'i1 y a dix ans, et ne 
peut pas satisfaire 1a demande actuelle de transport.2/ Deux autres 
activites de services, etroitement 1iees aux secteurs-modernes ont ete 
particu1ierement touchees par 1es changements structure1s qui ont eu lieu 
apres 1972. A 1a suite du depart massif des expatries, 1e nombre d'emp1oyes 
de maison qui etait de 40.000 en 1968 n'etait plus que de 30.000 en 1976. 
L'emp1oi dans 1es professions 1ibera1es a aussi probab1ement diminue 
que1que peu puisqu'i1 y avait une majorite d'expatries dans ces professions. 

c) 	Forte augmentation des activites occasionne11es et du chomage dans 1es 
vi11es 

15. L'accroissement de l'emp1oi dans 1es secteurs intermediaires n'a 
pas ete suffisant pour compenser 1e ra1entissement de l'activite dans les 
secteurs modernes et l'accroissement de la population urbaine. Les 
travai1leurs en quete d'un nouvel emp10i ont donc ete obliges de se tourner 
vers des activites occasionnel1es, comme le petit commerce. De plus, 1e 
chomage urbain a augmente ; en 1975, 1e chomage urbain representait 13 i. de 
1a population urbaine active. 

16. Le petit commerce a enregistre une forte progression. Le nombre 
de detai11ants recenses par 1es grossistes 1/ a plus que double depuis 1968, 
avec une augmentation particu1ierement prononcee du nombre des petits 
detai11ants. En meme temps, 1e volume, en moyenne, des produits ecou1es a 
diminue en valeur reel1e.4/ Comme l'accroissement net des offres d'emploi 
dans 1es autres secteurs a ete plus faib1e que 1a demande d'emp1oi urbain, 
1e petit commerce a souvent ete 1e seu1 debouche pour ceux qui se presentaient 

1/ 	 11 semble qu'i1 y ait un vaste marche du travail dans 1e secteur de la 
construction. Le total des ouvriers professionne1s ne representait en 
1976 que 4,5 i. des chameurs enregistres par 1e Ministere de l'emp1oi, 
tandis que 1es grandes entreprises de construction n'avaient, se10n l'etude 
Plan-BIT, pas de difficu1tes de recrutement, meme pour 1es emp10is qualifies. 

2/ Voir Annexe II, Tableau 7.3. 
1/ Ceci ne tient donc pas compte des tres petites activites de detai11ant 

exercees a la sauvette ou de sous-detai11ants. 
~/ Voir Annexe II, Tableau 7.4. 

http:tacherons.1J
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sur Ie marche du travail. L'emploi dans ce secteur ne se justifie plus par 
rapport aux besoins en services requis par les activites productives qui 
n'ont progresse que lentement ; bien que ce genre d'emploi puisse etre 
considere comme un palliatif temporaire au chomage proprement dit, il ne 
devrait pas etre considere comme une solution a long terme. 

17. Le nombre de chomeurs enregistres par Ie Ministere de la fonction 
publique, du travail et des lois sociales est reste stable entre 1968 et 
1972 - a environ 10.000 personnes. Fluctuant ensuite jusqu'en 1975, i1 a 
augmente sensiblement en 1976~ _et a atteint 46.000 en 1977 .1/ Bien que Ie 
role du Ministere de la fonction publique se soit elargi 2/-- il a commence 
a recruter pour la fonction publique en 1976 - il est enc;re limite. A10rs 
que Ie nombre de chomeurs enregistres par 1e Ministere en 1975 n'etait que 
de 13.000, 1e recensement general de 1a population en denombrait 51.000. 
En fait, il n'y a que peu d'interet a s'inscrire au chomage ; les entreprises 
privees embauchent directement a 1a porte de l'usine ou par des relations 
personnelles, et les chomeurs preferent chercher des emplois occasionnels 
plutot que de se faire inscrire comme etant sans travail. 

d) Baisse de la productivite dans l'agriculture 

18. Dans l'agriculture, il ne semble pas que Ie chomage reel se soit 
accru bien qu'une augmentation des migrations interregionales ait pu se 
produire. Depuis tres longtemps, de telles migratiomont caracterise 1a 
population agricole malagasy, surtout du sud desertique vers Ie plateau 
central, Ie nord et l'ouest. II est vraisemblable que ces mouvements 
migratoires ont augmente au cours des dernieres annees 3/ du fait des 
mauvaises conditions climatiques et de l'accroissement demographique. 
Durant la periode 1970-76, la croissance de 1a production agrico1e a tenu 
presque integra1ement ~ une augmentation des surfaces cultivees ; mais 
comme les rendements ont en general diminue, la production agricole par tete 
s'est reduite. La densite demographique dans certaines regions, particuliere­
ment sur Ie plateau central, commence a devenir alarmante etant donne 1e 
niveau des techniques traditionnelles toujours en vigueur dans l'agriculture. 

19. Les actifs agricoles representaient en 1975 4/ pres de 60 %de la 
population agricole, du fait de la forte proportion d'aides familiaux 
travaillant dans les champs. Seulement 52 % des enfants en age scolaire 
(6 a 14 ans) etaient inscrits dans des ecoles dans les zones rura1es ; 
environ 350.000 enfants de plus de 10 ans etaient donc disponibles pour les 
travaux agricoles. De plus, Ie taux de participation des femmes a l'agricul­
ture est presque aussi eleve que celui des hommes. 

1/ Voir Annexe II, Tableau 8. 

2/ Ministere de la fonction publique, du travail et des lois sociales.

1/ La population de la province et des villes de Toliary ont un taux 


d'accroissement plus faible que Ie taux naturel d'accroissement demo­
graphique. 

~/ Enquete des exploitations agricoles, Ministere du developpement rural et 
de la reforme agraire. 1975. 
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20. II est difficile d'evaluer la productivite du travail agricole. 
Au cours de la periode 1970-76, les terres cultivees ont augmente d'environ 
3 % par an 1/, soit a peu pres au meme rythme que la population active. 
Les importations d'engrais et de materiel agricole ont diminue et la duree 
moyenne du travail est restee a 186 joumpar an. II semble donc que la 
baisse des rendements moyens 21 soit surtout due a la mise en culture de 
terres moins fertiles et/ou a-Ia baisse de l'utilisation des engrais et 
d'autres intrants, plutot quIa un moindre apport du facteur travail. Le 
declin relatif de la production par tete a egalement pu etre cause en partie 
par la restructuration complete du systeme commercial et parfois de la 
diminution des moyens de transport disponibles : Ie manque de. biens de 
consommation peut avoir reduit les incitations a la productio~, et les 
difficultes de transport peuvent avoir empeche la livraison des intrants 
agricoles. 

e) Les incertitudes relatives a l'emploi rural en dehors de l'agriculture 

21. Les activites rurales en dehors de l'agriculture n'ont pas fait 
l'objet d'enquete depuis 1962. On estime qulil y a environ 100.000 artisans 
et 70 a 80.000 personnes employees dans les activites de commerce et de 
transport.11 Cependant, toute distinction precise entre les divers types 
d'emploi dans les zones rurales a relativement peu de sens car la majorite 
de la population agricole est employee dans des travaux dlartisanat, de 
commerce ou de transport durant la saison morte. 

22. Les problemes d'approvisionnement qui ont accompagne la degradation 
du reseau routier ont force de nombreuses regions a se replier sur elles­
memes et peuvent avoir conduit a une augmentation des activites artisanales. 
En ce qui concerne Ie commerce et Ie transport, les politiques de limitations 
des importations et la restructuration du systeme commercial ont vraisemblable­
ment reduit les possibilites d'emploi. Les collectivites decentralisees, 
les fokonolona, ont re~u plus de pouvoirs pour controler les prix - ce qui 
a pu se traduire par une baisse des benefices des commer~ants prives - et 
ont remplace les succursales regionales des societes nationalisees pour la 
collecte et la distribution des produits. 

f) La tendance constante a la migration vers les villes 

23. Par rapport aux autres pays africains, les migrations des campagnes 
vers les villes ont toujours ete moderees et ne semblent pas avoir augmente 
au cours des dernieres annees. 

11 	 Les statistiques sont rares et leur valeur contestable. Les donnees des 
Ministeres de l'agriculture et du plan sont souvent differentes, bien 
qu'elles montrent toutes deux une augmentation des terres cultivees d'au 
moins 3 % pour les principaux produits : riz, manioc, produits agricoles 
industriels et d'exportation. 

~I 	 Voir Annexe I sur 1 'Agriculture. Les rendements ont diminue pour la plupart 
des produits. C'est ainsi que ceux du riz sont probablement passes 
d'environ 2,00 tonnes par hectare en 1970 a 1,66 t/ha en 1976, et ceux du 
manioc de 6,2 t/ha en 1972 a 5,4 t/ha en 1976. 

11 	 Extrapolations fondees sur la ventilation de 1962 de la population rurale 
active, corrigee en fonction des resultats du recensement agricole. 

http:transport.11
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24. Les zones urbaines consistent en agglomerations d'au moins 5.000 
habitants disposant d'un certain nombre de services commerciaux, administra­
tifs, de sante et d'education. Ces 40 vilIes representaient en 1975 16 % de 
la population totale. Environ 60 % de la population urbaine vivaient dans 
les six villes principales des Faritany. Antananarivo, etait Ie seule ville 
de plus de 100.000 habitants.ll Les cinq autres metropoles ont une popula­
tion voisine de 50.000. Ces statistiques, cependant, doivent etre utilisees 
avec prudence car les zones urbaines ont ete definies pour Ie recensement 
de 1975 en fonction des limites administratives. Les villes, surtout 
Antananarivo, s'etendent au-dela de ces limites et il n'y a pas d'estimation 
de la population dans les veritables zones urbaines. 

25. La migration urbaine a ete relativement importante entre 1960 et 
1975, si lIon considere que Ie taux de croissance des sept principales vilIes 
a ete de 4 % en moyenne durant cette periode alors que Ie taux d'accroisse­
ment demographique naturel n'etait que de 2,3 %. Ce mouvement etait surtout 
constitue par de jeunes adultes 21 cherchant un emploi ou une education 
complementaire ; il a eu lieu en-grande partie avant 1972 3/, lorsque les 
secteurs modernes et les activites urbaines progressaient plus rapidement que 
le secteur agricole. Depuis lors, l'attrait des villes a probablement diminue, 
au moins temporairement, du fait du ralentissement de l'activite economique, 
du manque d'occasions d'emploi en ville et des incertitudes politiques de 
ces dernieres annees. Les demandes d'installation dans des lots de colonisa­
tion agricole (enregistrees par Ie Ministere du developpement rural et de la 
rHorme agraire) ont ainsi augmente, passant de 800 en 1974/7 5 a 2.000 en 
1977/78, tandis qu'un nombre croissant d'elles emanaient de chomeurs 
urbains·il 

I I. LES MESURES GOUVERNEMENTALES 

26. Jusqu'en 1972, l'objectif fondamental du Gouvernement etait de 
promouvoir la croissance economique. Aftn d'atteindre cet objectif, les 
mesures de politique economique etaient axees sur Ie developpement des 
secteurs modernes. Les differences de revenu augmenterent entre ces secteurs 
et l'agriculture traditionnelle. Bien que Ie PIB ait augmente en raison 
d'environ 5 %par an en valeur reelle de 1966 a 1972, la production agricole 
traditionnelle, surtout celIe de riz, a progresse moins vite que la popula­
tion. 

27. Depuis 1972, la nouvelle priorite des pouvoirs publics est de 
permettre a l'ensemble de la population de beneficier des progres economiques. 
Le plein emploi, la remuneration equitable des travailleurs et leur partici ­
pation a Ia prise de decision sont consideres comme des besoins fondamentaux 
de la population et sont fortement associes pour former un meme objectif 

11 450.000 habitants, soit 36 %de la population urbaine.
II Dans Ie recensement de 1975, Ie groupe d'age 15 a 39 ans representait 

40 % de la population urbaine, et 35 % seulement de la population rurale. 
11 	 Les estimations fondees sur les recensements administratifs montrent que 

Ie taux de croissance des villes a ete en moyenne de 5,5 % entre 1965 et 
1972. 

il 	Les demandes urbaines enregistrees par Ie Ministere du developpement rural 
et de la reforme agraire ne representaient qu'une fraction minime du total 
en 1974-75 mais en constitutaient 40 % en 1977-78. 

http:habitants.ll
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social. La croissance economique n'est plus un but en soi. Des changements 
structurels sont necessaires dans une premiere etape pour mettre en place 
des structures nouvelles afin que la future croissance economique permette 
automatiquement d'atteindre les objectifs sociaux. 

28. Jusqu'a present, le Gouvernement a concentre tous ses efforts sur 
la restructuration. L'accent est mis sur la participation des travailleurs 
dans la Charte des entreprises socialistes et dans le systeme des fokonolona 
le Code de l'emploi, se statut des fonctionnaires et la Securite sociale font 
egalement l'objet de reexamen. L'Etat prend aussi des mesures affectant la 
repartition des revenus en ajustant les prix aux producteurs agricoles, la 
fiscalite et les salaires. 

29. La politique en matiere d'emploi n'est cependant pas encore claire­
ment definie. A long terme, on espere que Ie plein emploi sera automatiquement 
assure par la diversification industrielle, la modernisation de l'economie et 
l'amenagement de nouvelles terres agricoles ; Ie plein emploi devrait donc 
resulter des nouveaux investissements dans l'industrie et l'agriculture ainsi 
que des mesures relatives a la migration. A court terme, Ie premier but est 
de resorber Ie chomage par Ie controle des migrations rurales et urbaines, Ie 
developpement du secteur artisanal et de l'infrastructure sociale. 

30. La presente section analyse les mesures prises par Ie Gouvernement 
en matiere de repartition des revenus, sa strategie a long terme en matiere 
d'emploi ainsi que les mesures complementaires necessaires dans Ie court 
terme pour atteindre les objectifs a plus longue echeance. 

Les 	mesures de redistribution des revenus 

31. Les mesures de redistribution prises par les pouvoirs publics ont 
V1se a reduire les differences de revenu entre les zones rurales et les zones 
urbaines, a combler les ecarts entre les niveaux de salaire dans les secteurs 
modernes, ainsi quIa proteger les groupes economiquement faibles. Cependant, 
en l'absence de croissance de l'emploi et de la production, ces mesures n'ont 
eu que peu d'impact et n'atteindront vraisemeblablement pas leurs veritables 
objectifs. 

32. Afin de combler Ie fosse entre les revenus des villes et ceux des 
campagnes, l'Etat a aboli les impots de capitation et la taxe sur le betail, 
que la population considerait comme un vestige colonial. En 1972, la derniere 
annee ou elles etaient en vigueur, ces taxes representaient 5,7 milliards de 
FMG, soit 12 % des recettes de l'Etat.1/ De plus les prix aux producteurs 
agricoles ont ete considerablement augmentes. Les prix pour Ie paddy par 
exemple n'avaient augmente que lentement de 1966 a 1972 (de 12,6 a 15 FMG/kg) 
mais ils furent doubles de 1972 a 1975 et augmenterent encore en 1977 jusqu'a 
35 FMG/kg. Les prix de la viande et du poisson ont egalement double. 

1/ 	 En 1962, ces impots comptaient pour environ 6 % du revenu moyen des 
menages ruraux. 
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33. Les resultats nets de ces mesures doivent etre nuances pour trois 
raisons (i) La production agricole par travailleur a diminue. (ii) Malgre 
les augmentations des prix aux producteurs, les revenus agricoles monetaires 
ont generalement ete stagnants en valeur reelle. Les augmentations des prix 
aux producteurs ont en effet ete annulees par un declin de la production 
agricole commercialisee, imputable en partie a la suppression des impots. 
C'est ainsi que Ie riz commercialise etait, avant 1972, en moyenne de 
300.000 tonnes (paddy) soit 16 % de la production totale, mais n'etait plus 
que 240.000 tonnes (paddy) soit 12 % de la production totale estimee en 
1974-1976.1/ De plus 1 'ameli_oration des termes de l'echange pour les agri­
culteurs nTa sans doute ete que modeste; l'evolution des prix de detail dans 
les campagnes est inconnue mais l'augmentation a vraisemblablement ete plus 
elevee que dans les villes. Les prix des facteurs de production agricoles 
ont augmente rapidement apres la crise petroliere de 1974 ~/, les controles 
de prix sont plus difficiles a faire respecter dans les campagnes que dans 
les villes et la degradation du reseau routier et Ie manque de moyens de 
transport ont augmente les couts de transport. (iii) La repartition entre 
les agriculteurs des accroissements de prix n'a pas ete uniforme. Les 
augmentations de prix ont beneficie aux agriculteurs qui produisent effective­
ment pour Ie marche, c'est-a-dire les gros producteurs situes Ie long des 
principales routes des plateaux. Toutefois, les petits paysans qui devaient 
deja acheter du riz sont maintenant dans une situation pire. 

34. S'il Y a eu un certain rapprochement entre les revenus des zones 
urbaines et des zones rurales, celui-ci est imputable a un declin des revenus 
urbains. Le chomage urbain a augmente ; de plus, les salaires reels dans les 
secteurs intermediaires, qui ont ete les seuls secteurs a connaitre une 
augmentation d'emploi dans les villes, ont probablement diminue. car"l'augmen­
tation de l'emploi ne s'est pas accompagnee d'une croissance correspondante 
de la production. La consommation a11mentaire par tete fournit une bonne 
indication du declin des revenus urbains.l/ Le seul produit dont la consomma­
tion ait augmente est Ie manioc qui a toujours ete considere comme un substitut 
au riz en cas de manque de cette derniere denree. 

35. La deuxieme politique du Gouvernement a consiste a reduire les 
d1fferentiels de salaire. Des reformes dans ce domaine ont ete introduites 
au debut de 1978. Elles ont consiste non seulement a accroitre le salaire 
minimum (SMIG) mais aussi a ameliorer la repartition des revenus en accordant 
des hausses plus elevees aux categories les plus basses. en plafonnant les 
salaires les plus eleves dans les entreprises controlees par l'Etat, et en 
abolissant les differences de zones entre les grandes villes et Ie reste du 
pays ainsi qu'entre l'agriculture et les autres activites. Les salaires 
minima ont ete augmentes de 13,3 % dans les villes principales, et de 60 % 

1/ 	 Voir Annexe I sur l'Agriculture. Comme l'evolution des prix relatifs a 
favorise Ie riz les agriculteurs n'ont probablement pas delaisse Ie riz 
au profit. 

2/ Les prix des engrais a l'importation ont double de 1970 a 1976.
1/ Donnees-preliminaires de I'enquete sur Ie cout de la vie actuellement 

faite par l'INSRE. 
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pour les travailleurs agricoles afin de leur permettre de rejoindre Ie nouveau 
SMIG.ll Dans la fonction publique, l'eventail des traitements a ete ramene 
a un rapport de 1 alD. 

36. Cependant, la portee reelle de ces reformes est limitee. La 
reglementation salariale n'affecte qu'une faible proportion decroissante de 
la population active, se situant dans les zones des revenus les plus eleves 
les agents de l'Etat et des grandes entreprises. Les entreprises des secteurs 
intermediaires ne sont generalement pas controlees, et l'emploi comme les 
salaires fluctue selon l'offre et la demande dans ces secteurs. II est done 
vraisemblable que dans la situation economique actuelle, les reformes de 
salaire feront en fait augmente les differences de revenu entre les secteurs 
modernes et intermediaires. De plus les augmentations de salaire accroitront 
sans doute les pressions sur les prix et sur la marge financiere des grandes 
entreprises du fait des controles de prix et de la quasi impossibilite de 
licencier les travailleurs. Ceci est particulierement vrai des usines et 
des plantations en dehors des principales villes, telles que les raffineries 
de sucre qui devront absorber des augmentations de salaires de l'ordre de 
25 a 60 %. 

37. Enfin, pour proteger les groupes a bas revenus, l'Etat a commence 
a subventionner des produits de base tels que Ie riz et a controler les prix 
aux consommateurs de maniere tres stricte. L'indice a la consommation pour 
les groupes a bas revenus a Antananarivo a augmente en moyenne de S % par an 
entre 1970 et 1977. II a augmente de 22 % en 1974 a la suite de l'accroissement 
du prix du paddy au producteur, pluis il est tombe a 3,1 % en 1977, annee au 
cours de laquelle Ie prix du riz au consommateur a ete reduit. Cette politique 
a cependant conduit a augmenter les subventions de l'Etat et a creer des 
penuries et un marche parallele. 

b) Politique de l'emploi 

3S. Des mesures d'urgence en matiere d'emploi s'averent done necessaires 
du fait non seulement de la situation actuelle mais aussi de l'accroissement 
de la population active. Cette derniere doublera d'ici a l'an 2000, et une 
part croissante de celle-ci devra trouver des emplois dans les villes. Malgre 
la croissance urbaine relativement lente, il faudra avant 19BO trouver de 
nouveaux debouches urbains pour environ 100.000 personnes.1! Si des mesures 
de relance ne sont pas prises, on peut douter de la capacite des secteurs 
modernes et intermediaires d'absorber meme un tiers de ce nombre, si l'on en 
juge par les tendances passees. Le petit commerce restera done dans ce cas la 
seule possibilite pour une grande partie des chercheurs d'emplois. 

11 SMIG horaire en 1974 	 Zone 1 : Antananarivo, Toamasina, Antsirana 
Secteurs non-agricoles 51 FMG ; agriculture 36 FMG 
Zone 2 : Reste du pays 
Secteurs non-agricoles 46,5 FMG ; agriculture 36 FMG 

SMIG horaire uniforme en 1976 : 57,S FMG 
11 50.000 chomeurs en 1976, plus environ lB.OOO par an du fait de la croissance 

urbaine (430.000 citadins actifs augmentant a un taux annuel de 4 %). 
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39. Les mesures en matiere d'emploi devront venir surtout du 
Gouvernement. La reprise progressive des moyens de production par l'Etat a 
ralenti l'investissement prive. L'Etat contrale egalement plus de la moitie 
de l'emploi salarie, y compris toutes les grandes entreprises industrielles, 
commerciales et de transport, soit par voie de nationalisation soit par 
voie de participation majoritaire.ll 

Tableau 3 : EMPLOIS DlRECTEMENT CONTROLES PAR L'ETAT EN 1976 

Secteur public al 105.000 
Secteur para-publi~ bl 55.000 

Agriculture 11.000 
Industrie 20.000 
Commerce 10.000 
Banques et assurances 4.000 
Transport et construction 10.000 

Total 160.000 

Nombre total de salaries 300.000 

Source: 	L'emploi dans l'administration a Madagascar, 
Annexe No 010 de l'Etude plan 

~I 	 Secteur public : fcnctionnaires, contractuels ou employes 
a temps partiel dans des organismes publics et des 
collectivites locales. 

£1 	 Secteur para-public : entreprises nationalisees ou ayant une 
participation majoritaire de l'Etat. 

40. Toutefois, en dehors du secteur de la construction, les veritables 
moyens d'action des pouvoirs publics sur l'emploi sont limites d'au moins 
quatre manieres : (i) meme si l'Etat controle une grande partie de l'emploi 
salarie, celui-ci ne represente qu'une faible proportion de l'emploi total; 
les decisions d'emploi sont prises par une multitude de petites entreprises 
qu'il est di££icile de controler ; (ii) Ie manque d'interdependance entre 
les secteurs intermediaires et modernes, et entre les grandes entreprises 
elles-memes, fait qu'une augmentation de l'activite dans les entreprises 
publiques aura peu d'effet direct sur l'emplo1 dans les autres activites ; 
(iii) certaines des grandes entreprises ont atteint la pleine utilisation de 
leur capacite, et il est necessaire de proceder a de nouveaux investissements 
et (iv) meme dans ces entreprises, l'emploi est instable; les ouvriers 
temporaires representent une tres grande partie de l'emploi moderne dans les 
secteurs industriels, de la construction et de l'agriculture, en partie 
parce que la politique actuelle limite les possibilites de licenciement et en 
partie du fait de la dependance de ces secteurs a l'egard des recoltes 
agricoles. 

11 	 L'Etat contrale plus de possibilites d'emploi qu'il n'apparait dans Ie 
Tableau 3 ci-dessus, puisque les nationalisations ont continue apres 
1976. 

http:majoritaire.ll
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41. II est par ailleurs necessaire de revoir la strategie globale en 
matiere d'emploi : (i) les investissements prevus dans Ie Plan n'engendreront 
sans doute pas d'augmentation substantielle de l'emploi ; (ii) les mesures 
de migration vers les zones rurales doivent etre appliquees de maniere plus 
active; (iii) l'organisation des secteurs intermediaires ne semble pas etre 
Ie moyen Ie plus approprie pour promouvoir la production et l'emploi dans 
ces secteurs. 

42. Le Plan 1978-80 prevoir des investissements dans Ie secteur 
industriel pour environ 100 mi;liardsde FMG, concentres dans de vastes 
industries de base et des unites de production d'inputs agricoles. Cependant, 
Ie cout de 100.000 dollars par emploi cree est eleve et la longue periode de 
gestion de ces projets ne conduira pas a une augmentation sensible de l'emploi. 
De plus, certains projets engendreront meme des suppressions nettes d'emploi 
dans la mesure ou ils concurrencent des activites artisanales.l/ Dans 
1 'agriculture, l'effet sur l'emploi des nouveaux investissements est incertain. 
La politique agricole manque de clarte et Ie Plan ne donne pas de detail sur 
les investissements en matiere de mecanisation agricole.2/ La decision de 
mecaniser l'agriculture, au lieu d'utiliser Ie materiel pour amenager de 
nouvelles terres, pourrait meme avoir une incidence nefaste sur l'emploi et 
encourage l'exode rural. 

43. Les mesures d'incitation a la migration vers de nouvelles terres 
agricoles semblent n'etre qu'a un stade encore peu elabore. La colonisation 
de nouvelles terres agricoles par l'Etat remonte aux annees soixante. Le 
nouvel interet du Gouvernement en cette matiere s'est materialise par la 
creation de Directions speciales dans deux Ministeres.3/ Le Ministere du 
developpement rural et de la reforme agraire a cree av;c des succes variables 
quatre villages, installant en moyenne une centaine de familIes chaque annee, 
a un cout d'investissement de 5.000 a 10.000 dollars par famille, et Ie 
Ministere de la population a egalement termine un village rural pour l'emploi 
de jeunes chomeurs urbains. II est clair cependant qu'une politique plus 
active est necessaire car un cinquieme seulement des terres cultivables sont 
actuellement exploitees. A court terme cependant, meme une telle po11tique 
n'aura pas d'effet sensible sur l'emploi puisque la mise en valeur des 
nouvelles terres requiert des investissements eleves et a maturation lente. 

44. En ce qui concerne Ie developpement des secteur~ intermediaires, Ie 
processus de restructuration n'a pas encore eu lieu. La politique generale 
du Gouvernement consiste a organiser les activites intermediaires en cooperatives 
afin de les aider et de les promouvoir par des mesures specifiques, telles que 
Ie credit ou les achats en gros. Le Ministere des finances et du plan etudie 
actuellement un projet d'organisation des artisans, de meme que Ie Ministere 
des transports, du ravitaillement et du tourisme etudie la reorganisation des 

1/ Telles que l'agrandissement de RATA ou les nouvelles usines d'outillage 
agricole.

l/ Le Gouvernement a cependant commande 1.400 tracteurs et en a deja re~u un 
certain nombre. 

1/ 	 La Direction de la reforme agraire et des migrations au sein du Ministere 
du developpement rural et de la reforme agraire, et la Direction du 
developpement communautaire au sein du Ministere de la population et de la 
condition sociale. 
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petits transporteurs routiers. La gestion d'une grande organisation de 
petites entreprises est en effet difficile et ne represente peut-etre pas 
l'emploi dans les annees a venir. Une telle approche requiert en effet la 
creation d'organisations completement nouvelles et un decalage dans Ie 
temps risque de se produire avant que celles-ci puissent concretement aider 
ces secteurs. Les artisans risquent egalement de perdre rapidement interet 
dans les organisations administratives s'ils n'y voient d'avantages immediats. 
Enfin, les tentatives d'organisation et de reglementation dans ces domaines 
ont echoue dans Ie passe. C'est ainsi que dans Ie secteur des transports, 
les reglements actuels et l'obligation d'appartenir a une cooperative n'ont 
jamais ete respectes. Cec~ estdu prlrtcipalement a la souplesse dont ces 
mesures doivent faire prevue pour s'adapter aux conditions speciales du pays, 
telles que la saisonnalite du trafic ou Ie faible volume de fret. 

Les 	options 

45. Des mesures a court terme plus specifiques sont egalement necessaires 
pour relancer la production et promouvoir la productivite agricole dans les 
zones rurales et pour creer des emplois nouveaux en dehors de l'agriculture. 
II est egalement necessaire de definir de maniere urgente une strategie claire 
en matiere de population si lion veut que son impact sur l'emploi soit sensible 
dans l'avenir. 

46. Trois types de mesures semblent particulierement appropriees pour 
augmenter rapidement llemploi dans les villes : (i) un programme de construction 
de batiments ; (ii) un systeme d'incitations pour les producteurs dans les 
secteurs intermediaires ; et (iii) des investissements a forte intensite de 
main-d'oeuvre dans les secteurs modernes. 

47. Plusieurs facteurs militent en faveur de programmes appropr~es de 
construction ; (i) il Y a un potentiel inutilise dans la construction : les 
grandes entreprises de batiment et les industries des materiaux de construction 
travaillent a moitie de leur capacite de 1972 et, bien que llemploi ait aug­
mente dans Ie secteur intermediaire de la construction, il est vraisemblable 
que la production y ait ete stagnante ; (ii) la construction de batiments est 
la seule activite qui ait des liens avec d'autres secteurs : les tacherons ont 
toujours sous-traite pour de grandes entreprises et un programme de construction 
aura egalement un impact direct sur les secteurs de production de mat§riaux de 
construction et la production artisanale. Des programmes de construction 
d'habitations a bon marche semblent par ailleurs appropries pour repondre aux 
objectifs sociaux du Gouvernement.l/ Une telle politique cependant necessitera 
un certain assouplissement de la politique de restriction des importations car 
certains materiaux de construction, tels que Ie ciment, doivent etre importes ; 
de plus l'accroissement de la demande totale engendre par les travaux de construc­
tion ne sera vraisemblablement pas satisfait uniquement par la production 
interieure. 

1/ 	 Etant donne la situation actuelle du secteur de la construction, Ie nouveau 
projet du Gouvernement visant a produire 20.000 unites d'habitation par an 
semble particulierement inopportun. Les avantages de ce projet sont en 
effet limites et il deprimera davantage un secteur en perte de vitesse. 
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48. La creation d'un climat approprie par des incitations indirectes 
pourrait aussi conduire a un accroissement de l'emploi dans le secteur inter­
mediaire. Les activites artisanales ont prolifere dans le passe sans aucune 
intervention directe de l'Etat. Toute organisation creee pour promouvoir ces 
activites devrait donc etre aussi limitee que possible et se concentrer sur 
des stimulants directs a la production, tels que la diffusion de techniques 
appropriees et des renseignements sur le marche ; une aide a la gestion ou des 
moyens de credits ou d'approvisionnement en matieres premieres. Des politiques 
accentuees de redistribution des revenus pourraient aussi stimuler la demande 
de produits intermediaires. En outre un climat d'ensemble plus favorable 
devrait tenir compte de trois -considerations : (i) une amelioration de la 
productivite des secteurs intermediaires permettra d'augmenter la production 
interieure et d'ouvrir graduellement l'economie aux importations sans trop de 
risques ; (ii) l'importance donnee actuellement a la promotion industrielle 
ne devrait pas s'exprimer aux depens de l'expansion des secteurs intermediaires 
les nouveaux projets devraient autant que possible viser a accroitre la comple­
mentarite entre les secteurs intermediaires et modernes et a eviter les 
privileges speciaux qui faussent la concurrence avec les petites entreprises 
existantes ; et (iii) le plus grand marche malagasy est l'Etat, ou il existe 
une demande pour des produits artisanaux specifiques - l'ouverture d'un tel 
marche aux petites unites de production pourrait etre la plus grande incitation 
que l'Etat pourrait donner a condition que les paiements des services rendus 
soient effectues rapidement. En ce qui concerne le transport routier, les 
principaux obstacles au developpement du secteur intermediaire ont ete les 
restrictions a l'importation et le manque de moyens de credit. Les petites 
entreprises de transport pourraient aussi beneficier de contrats de transport 
avec les entreprises commerciales nationalisees. En fait, dans le passe leurs 
services ant toujours ete utilises sans problemes par les grandes firmes 
commerciales·l/ 

49. Enfin, il pourrait etre utile de reviser le Code des investissements 
afin de donner un plus grand interet au recours intensif a la main-d'oeuvre 
et de promouvoir des investissements prives ; ceci permettrait notamment de 
completer la politique gouvernementale en matiere d'emploi car les mesures de 
nationalisation ont laisse certains entrepreneurs avec des liquidites exce­
dentaires. Dans cet esprit, les etudes de projet devraient se pencher plus 
attentivement sur les diverses possibilites technologiques. La structure des 
taux d'interet pourrait egalement etre revisee afin d'augmenter le cout 
relatif du capital par rapport a la main-d'oeuvre. 

50. Le principal probleme dans les zones rurales est le niveau relative­
ment bas de la productivite par tete, et le fait que ce niveau tend a baisser. 
Cette evolution a affecte non seulement la population rurale mais aussi la 
croissance de l'emploi dans les secteurs modernes puisque 30 % des emplois 
industriels sont concentres dans les industries alimentaires de transformation. 
En plus des mesures specifiques necessaires pour accroitre la productivite 
agricole l/, une attention particuliere devrait etre accordee au developpement 
des secteurs intermediaires dans les zones rurales. Le developpement des 
secteurs intermediaires dans les petites agglomerations rurales permettrait 
notamment d'augmenter les possibilites d'emploi non agricole en milieu rural 

1./ Voir "Transports routiers de marchandises. Situation actuelle et politique 
future". Mars 1976. Ministere du transport, du ravitaillement et du tourisme. 

l/ Voir Annexe I sur l'Agriculture. 
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et de reduire les tendances a l'emigration vers les grandes villes. De plus, 
une telle politique ne demanderait que relativement peu d'investissements par 
emploi cree. Un exemple en est les petites unites de transformation du sucre 
envisagees dans Ie Plan 1978-80 pour completer des projets plus vastes. 
D'autres possibilites devraient neanmoins etre etudiees plus systematiquement 
les activites rurales non agricoles pourraient etre augmentees non seulement 
dans la transformation agricole, mais aussi dans la production d'intrants et 
de services, tels que l'outillage et Ie materiel, les services de reparation 
ou de transport, et meme dans la production de biens et services finaux, tels 
que habitations, vetements ou mobilier. Le reseau routier dont l'Etat laisse 
a desirer fournit aux entrepr±ses rurales une protection contre les grosses 
entreprises urbaines ; cette protection pourrait servir a developper Ie secteur 
des petites entreprises rurales. 

51. Enfin, la redistribution des revenus et l'emploi doivent etre lies 
a l'accroissement demographique. On pense habituellement qu'avec ses 13 
habitants au kilometre carre, Madagascar est sous-peuple et que les problemes 
de population qui existent dans certaines regions pourraient facilement etre 
resolus par des migrations internes. Toutefois, Madagascar est reellement 
confronte a un probleme demographique lorsqu'on examine sa production agri­
cole. II faut en effet importer des volumes croissants de riz et les terres 
inexploitees requierent de vastes investissements avant de pouvoir etre 
mises en culture. De plus, les objectifssociaux du Gouvernement commandent 
en fait un taux de croissance economique plus eleve s'ils doivent consister a 
ameliorer les conditions de vie pour une population en expansion. 

52. Bien que les problemes sus-mentionnes soient connus, la politique 
des pouvoirs publics est ambigUe. Certains passages de la Charte de la 
revolution socialiste mettent l'accent sur les problemes demographiques et la 
politique en matiere de population est discutee aux niveaux politiques les 
plus eleves. Cependant, Ie point de vue exprime par Ie Gouvernement a la 
Conference de Bucarest s'opposait a toute intervention directe dans ce 
domaine et Ie Plan pour l'an 2000 n'envisage aucun type d'action specifique. 
Un Ministere de la population et des affaires sociales a recemment ete cree 
mais ses fonctions en matiere de population ne sont pas encore claires. Des 
organisations privees de planning familial 1/ sont autorisees mais ne re~oivent 
aucune aide financiere de l'Etat. Des cour; d'education sexuelle sont prevus 
dans la nouvelle reforme d'education de base, mais il est necessaire d'avoir 
un minimum de quatre enfants avant d'avoir acces a l'emploi de contraceptifs. 
En fait, il semble que cette question n'a jamais fait l'objet d'un debat 
ouvert car les responsables ont des points de vue divergents a ce sujet. 

1/ 	 Certains mouvements religieux diffusent des renseignements sur les methodes 
contraceptives naturelles (FTF), et il existe un mouvement non-confessionnel, 
FISA ou "famille heureuse" qui est Ie plus important puisqu'il compte 
environ 16.000 membres. Avec son budget d'environ 200.000 dollars par an, 
subventionne a raison de 70 %par l'Association internationale pour Ie 
planning familial dont Ie siege est a Nairobi, FISA gere 13 centres et paie 
8 medecins. Son principal objectif est de renseigner et d'eduquer les 
familIes. Les gens qui habituellement demandent des contraceptifs sont 
des femmes rurales agees d'environ 30 ans qui ant deja 6 a 7 enfants. Le 
mouvement essaie aussi de soigner les cas de sterilite. 
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CRITERES DE REPARTITION DE L'EMPLOI PAR SECTEURS 

Les pages qui suivent doivent etre considerees comme un document de 

travail visant a etablir un ensemble coherent de criteres applicables a l'ana­

lyse de l'emploi.lI 

A. 	 Objectifs et criteres generaux 

1. Les criteres de classification des secteurs doivent porter sur des 

objectifs particuliers, susceptibles d'etre regroupes en fonction de la stra­

tegie qu'implique leur realisation. Entre autres objectifs communs, on peut 

citer 

a. 	 le developpement de 1'emploi; 

b. 	 l'acceleration de la croissance de la production et l'augmentation de 

la productivitej 

c. 	 l'utilisation efficace du capital; 

d. 	 la modernisation et 1 'industrialisation. 

2. Compte tenu de ces objectifs, les criteres a retenir devront avoir 

trait aux elements suivants : 

a. 	 facteurs determinant l'emploij 

b. 	 productivite du travail; 

c. 	 montant du capital en jeu (et rendement de ce capital); 

d. 	 techniques utilisees et type de gestion. 

3. En theorie, dans une economie de marche ou joue 1a concurrence pure, 

Ie produit marginal du travail doit etre le meme dans toute l'economie. Les 

ecarts de productivite observes d'un secteur a 1'autre sont donc imputables a 

1/ 	 Etu~e e£fectuee par William F. Steel • 
.' 

http:l'emploi.lI
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des obstacles restreignant l'entree dans certains secteurs (ou a d'autres 

sources institutionnelles de dualisme economique). L'existence de restric­

tions de ce type constitue donc un critere important (avec les consequences 

que lIon suppose pour la productivite) •.· 

4. Si l'un des objectifs vises est la formulation d'une politique, un 

critere a retenir est Ie degre auquel la politique en vigueur influe sur les 

entreprises. 

5. On formulera les criteres de fa~on qu'ils nlimpliquent aucune qua­

lite propre a tel ou tel secteur. Dans des conditions particulieres, on peut 

toutefois faire valoir que certains secteurs presenteront vraisemblablement 

des caracteristiques desirables ou indesirables. (Par exemple, dans un sec­

teur a biais capitalistique, subventionnant les grosses unites de production, 

les entreprises intermediaires utiliseront sans doute Ie capital plus effica­

cement et emploieront plus de main-d'oeuvre pour un investissement donne.) 

Une fois la classification faite, on en determinera les consequences theori­

ques et pratiques. 

B. 	 Criteres specifigues de division sectorielle* 

1. 	 Secteur moderne 

a. Entraves importantes a l'entree dans ce secteur (par exemple, 

economies d'echelle exigeant un investissement minimum tres lourd, ou tech­

nique detenue exclusivement par un petit nombre d'entreprises multinationales). 

* 	 Le premier critere donne pour chaque secteur - les entraves a l'en­
tree - est Ie plus important du point de vue de son fonctionnement. On 
peut considerer Que les Butres sont des caracteristiques liees a la na­
ture de ces entraves. 
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b. Emploi: essentiellement salariat. Sal aires determines par Ie jeu 

des institutions (pratiques en matiere de salaire minimum, pression des syndi­

cats, etc.). Les sal aires ne s'ajustant pas facilement aux conditions du 

marche, c'est essentiellement lademande .qui determine Ie nombre de travail­

leurs engages. 

c. Type de direction : societe ou bureaucratie. 

d. Techniques standard au niveau international. 

e. Secteur directement touche par la politique suivie, par exemple, en 

en matiere d'impOts, de subventions, d'incitation a l'investissement, de sa­

laires minimums et de taux d'inter~t officiel (ce secteur ayant acces aux eta­

blissements de credit de l'Etat). 

2. Secteur intermediaire 

a. Restrictions moyennes a l'entree dans ce secteur, sous forme d'in­

vestissement en capital fixe ou humain (outils, ateliers, apprentissage). 

b. Emploi et salaires determines par l'interaction, sur Ie marche, de 

l'offre et de la demande. La demande de travail leurs depend du produit margi­

nal du travail. L'offre de travailleurs depend du rendement de l'investisse­

ment que represente l'acquisition des qualifications requises. 

c. Emploi: travailleurs independants, apprentis, main-d'oeuvre fami­

liale, salaries. 

d. Production sous la surveillance directe du (ou des) proprietaire(s) 

qui toutefois delegue(nt) parfois certaines fonctions de gestion et de 

supervision. 
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e. "Techniques intermediaires", c'est-a-dire methodes ne faisant pas un 

usage intensif de machines amateur et s'inspirant generalement de pratiques 

traditionnelles (avec parfois certaines adaptations et innovations). 

3. 	 Secteur non-structure 

a. Pratiquement aucune restriction a l'entree dans ce secteur. Le ca­

pital (lorsqu'il y en a) consiste essentiellement en fonds de roulement (par 

exemple, stock, dans Ie cas du petit commerce). Les travailleurs independants 

n'ont besoin d'aucune qualification particuliere. 

b. Emploi determine essentiellement par l'offre de travailleurs (etant 

donne qu'il n'y a pas d'entraves a 1 'entree dans ce secteur et qu'il of­

fre des possibilites de travail independant). Le salaire est determine par Ie 

marche. 

c. 	 Emploi essentiellement travailleurs independants et main-d'oeuvre 

familiale. 

4. 	 Agriculture traditionnelle 

a. Aucune restriction a 1 'entree dans ce secteur. Investissement en 

capital negligeable (si ce n'est pour l'acquisition d'outils manuels et d'ins­

truments pour Ie defrichage). 

b. Emploi determine essentiellement par l'offre de travailleurs et par 

les disponibilites en terre. 

c. 	 Travail fourni principalement par la main-d'oeuvre familiale. 

d. 	 Sous-categories 

i) 	 Production de subsistance (servant essentiellement a la consom­

mation familiale); 
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ii) 	 Production commercialisee (essentiellement reservee a la vente 

au comptant). 

5. Agriculture moderne 

a. 	 Plantations exigeant un inve.stissement en capital fixe important. 

b. Emploi: essentiellement salaries dont Ie nombre depend du produit 

marginal du travail. 

c. 	 Type de direction: societe (ou formule similaire). 

C. Implications de ces criteres 

1. Hypotheses 

a. La main-d'oeuvre rurale excedentaire emigre et devient main-d'oeuvre 

urbaine excedentaire. 

b. Les incitations a l'investissement - credit a faible taux d'inte­

ret et exonerations d'impOt - ne sont offertes en pratique qu'aux 

entreprises du secteur moderne. 

c. Le salaire minimum est bien superieur au salaire en vigueur sur Ie 

marche. 

2. L'intensite du capital sera donc forte dans Ie secteur moderne (en 

raison a la fois du prix relatif des facteurs et de la nature des techniques 

standard au niveau international); elle sera relativement faible dans Ie 

secteur intermediaire et, dans Ie secteur non structure, negligeable pour ce 

qui est du capital fixe, mais plus marquee pour ce qui est du fonds de roulement. 

3. Le produit marginal du travail sera eleve dans Ie secteur moderne 

(= salaire minimum eleve), moyen dans Ie secteur intermediaire (les restric­

tions a 1 'entree dans ce secteur l'empechant de tomber a zero) et pratiquement 
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nul dans Ie secteur non structure (qui absorbe la main-d'oeuvre excedentaire, 

celle-ci n'ayant aucun moyen de subsistance lorsqu'elle est entierement au 

chOmage) • 

4. Dans CBS conditions, lesecteur. intermediaire pourrait utiliser Ie 

capital de fa~on plus productive (c'est-a-dire produire davantage pour un in­

vestissement donne) que Ie secteur moderne, tout en absorbant sensiblement 

plus de main-d'oeuvre. Le probleme de politique qui se pose revient a deter­

miner comment induire une demande supplementaire de produits du secteur inter­

mediaire (phenomene qui, a son tour, incitera un plus grand nombre d'entrepre­

neurs a investir dans ce secteur; il se peut aussi que ce secteur ne soit pas 

en mesure de developper son offre. 
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Tableau 1: Population estimee de Madagascar 

Date (milieu Population 
de l' anne e) (mUliers) 

1950 4620 

1955 5003 

1960 .5481 

1965 6070 

1970 6759 

1971 6914 

1972 1073 

1973 7236 

1974 7402 

1975 7S69 

1976 7760 

1977 79.5.5 

1978 8164 

P~ojectio'!1s 

1980 8744 

1981 117S5 

2000 1.5966 

1950 - 1978 

Taux d'accrois- Population 
sement annue1 (mUliers) 

1,.6 

1,8 

2,0 610 

2,2 780 

2,3 	 1006 

1050 

1108 

1145 

ll90 

2,.5 	 1240 

1290 

1341 

2,8 	 1400 

2,9 1.544 

3~1 2.515 

2,9 '4100 

Taux d'ac­
croissement 
annuel 

5 

5 

4 

4 

5 

5 

5 

% du Total 

Ll,l 

12,7 

14)9 

15,2 

1.5,6 

15,8 

16,1 

16,4 

16,6 

16,8 

17,1 

17,6 

2114 

25,7 

Source: 	 Etude genera1e de la population en 1966 
Recensement general de la population en 1975 

(1) Population 	urbaine: villes de plus de 5.000 habitants 





Tableau 2. Population active 1966-1975 (milliers) 

19151966 

Taux de EarticiEation POEulation active Taux de Earticipation POEulation active 

1-1 F M F Totn1 tI F 1-1 • F Total 

',0 203 116 31910 - 1li ~" 
15 - 19 ' 63 : 64 169 193 362 76 60 

I 
305 259 564 

20 - 2/, 88 17 110 115 345 95 82 . 29', 285 519 
18 413 360 77325 - 34 99 81 316 331 6111 99 

If"\ 
0 35 - 44 99 BIt 28l, 210 554 99 18 338 295 633 
.-I 277 4921,5 - 54 99 85 229 191 420 99 81 215 

55 - 64 99 85 lit3 122 265 91, 75 118 119 291 
85 46 110 55 165 82 45 112 51 16365 ­

2.120 1.760 3.880Total 1.421 1.337 2.158 

Source: Etude genera1e de la population en 1966 
Recensement general de 1a population, estimation BIT 

pour 1es taux d'activite en 1915. 
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Tableau 3. Population urbaine de 10 ans 
et plus par occupation, 1975 

(milliers) 

Sexe 
Masculin Feminin Total 

Main d'oeuvre 260 	 132 392 

Travailleurs salaries 145 48 193 

Independants 70 47 ll7 

Autres a/ 12 19 31 

Chomeur;- .£./ 33 18 51 


Inactifs 10 ans et plus 164 	 315 479 

Menageres 2 151 153 

Retraites 8 4 12 

Handicapes 4 7 II 


106 87 193
Eleves c/ 
44 	 66 llOAutres personnes a charge 

186 	 182 368Personnes a charse 
O-IO ans 

Population totale 610 629 1.239 
Taux de participation 42,6 21 31,6 

Source: Recensement general de la population en 1975 

a/ 	 principalement gens de la maison 
b/ 	 y compris ceux a la recherche d'un premier emploi
£/ 	 difference entre population de 5 ans et plus frequentant l'ecole et 

population de 5 a 9 ans. 
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Tableau 4 Estimation de la population active 
en milieu rural, 1975 (milliers) 

Population Active 	 3.490 

Agriculture af 	 3.260 
(dont population 10-15) ~f (380) 

Autres activites 	 230 

Population rurale tota1e 6.329 
Taux de participation (%) 51,3 

Source: Estimations de la mission 

~f 	 Le recensement agricole de 1975 (Tableau 9) surestime probab1ement la 
population agricole dans certaines regions, comme i1 ressort d'une com­
paraison avec les resu1tats du recensement general de la population. 
Une partie de la population rurale peut egalement avoir ete inc1ue dans 
la population agrico1e alors que sa principale source de revenu provient 
d'activites autres qu'agrico1es, comme des comparaisons avec Ie recense­
ment general et l'etude en milieu rural de 1962 semblent indiquer. La 
difference reel1e cependant est probab1ement legere et la distinction 
entre agriculture et autres activites rurales te11es que artisanat , 
transport ou commerce reste floue du fait que la majorite de la popula­
tion agrico1e est occupee a d'autres activites durant la saison morte. 

If Taux de sco1arisation rural : 52% 
Population rura1e scolaire: 760.000 
Population en age scolaire (6-14) 1.460.000 

(10-14) (740.000) 



---
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Tableau 5 Repartition de la population active 11 

HilieuK urbains Hilieux ruraUK Total 
Moderne l/Intermediaire & non-structure Moderne Intermediaire 

Agriclture . 20.000 40.000 b300.000 3.)60.000 

Industrie et Construction 65.000 . 25.000 15.000 100,000 205.000 

Industrie 45.000 20.000 15.000 100.000 180.000 
Construction 20.000 5.000 25.000 

Services 54.000 115.000 15.000 80.000 26f1. 000 t 

00 
0 Commerce 40.000
r-i 35.000 10.000 15.000 100.000 

Transport 10.000 30.000 S.OOO S.OOO 50.000 
Banques et assurances 5.000 5.000 
Professions liberales 20.000 20.000 
Gens de maison 30.000 30.000
Non alloue 55,000 55.000 

Administration 80.000 25.000 105.000 

Chomeurs 50.000 50.000 

Total 200.000 210.000 95.000 3.480.000 3.980.000 

11 Classification par source principale de revenu, y comprls emp10is a temps partie1. 
Voir tableaux suivants pour plus de details. La repartition entre villes et campagnes 
est basee sur Ie recensement de 1975 et les etudes sectorielles menees dans Ie cadre 
du Plan. 

11 Salaries 

Source: Estimations de Is mission 
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Tableau 	6 Secteurs Modernes 

6.1 Administration, 1976 

1.1 Emp10is administratifs 	 104.000 

Fonctionnaires 58.000 
Co1lectivites locales 6.000 
Etablissements publics 5.000 
Emp10is a court terme 35.000 

Source: Etude du Plan No.OlO-1976 

1.2 ReEartition des fonctionnaires Ear -r-Unistere 

Ministeres 	 Total % Categories A-B l.1 % 

1. 	 Ministeres no1itiQues et adminis. 14.490 25 2.055 20,2 
Interieur 5.454 744 
Gendarmerie 5.551 648 

2. Finance et Plan 	 5.099 8,8 1.217 11,1 

3. 	 Ministeres techniques 9.186 15,8 1. 745 17,1 
Economie et Commerce 673 189 
Travaux Publics 2.902 399 
Transport 786 156 
Agriculture 4.775 986 
Recherche scientifique 50 15 

4. 	 Affaires socia1es 24.506 42~2 4.983 48,4 
Population 37 8 
Jeunesse 244 42 
Education 16.627 (28 ~ 7) 3.731 (36,6) 
Sante 7.598 (13~1) 1.202 (11,8) 

5. Telecommunications & PosteS 4.752 8~2 289 (2,8) 

Total 	 58.033 100 10.199 100 

Source: 	Etude Plan No. 010 - 1976 

1.3 Evolution de l'emploi administratif (1970-1976): EmElois Eermanents 

Gouvernement Central Co11ectivites locales Total 

1970 52.800 11.000 63.800 
1973 46.683 n.c. 
1974 50.131 n.c. 
1976 58.033 6.270 64.303 

Source: INSRE 

):/ Presidence, Affaires etrangeres, Fonction publique, Intarieur, Justice et 

II Categories A-B - Universite et Baccalaureat 
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6.2 Indils cd e, 1974 

EmElois Ear activites E~l!li~ I!~Dl.laIl~nts 
Nombre i. 

EDt:t:ep:t:j ses 
Nombre ! 

2.1 Activites 

Mines 3.155 
Alimentation 14.i29 
Textiles 8.304 
Vetements & Chaussures 2.876 
Travaux du Bois & Meubles 1.613 
Travaux de Metal 2.248 
Industries Chimiques 3.137 
Montage de Voitures & Camions 1.485 
Papier et Imprimerie 1.985 
~au & Electricite 2.810 
Autres 3.878 

6,8 
31,9 
18 
6,2 
3,1 
4,9 
6,8 
3~2 
4,3 
6,1 
8,5 

26 
112 

14 
13 
35 
16 
35 
26 
35 
3 

38 

7~4 
31,7 
4,0 
3,7 
9,9 
4,5 
9,9 
7,4 
9,9 
0,8 

10,8 

Total 46.220 100 353. 100 

2.2 Em:elois selon la dimension des entre:erises 

- 50 3.919 8.5 204 57,8 
50 - 99 4.087 8,8 56 15~9 

100 - 499 16.394 35,5 76 21,5 
500 + 21.820 47 ..0 17 4.8 76 

Total 46.220 100 353 100 

2.3 EmElois 'Oar EI!2x1Iu:es 

60,1Antananarivo 22.199 48.,0 212 
17 4,8Fianarant:soa 850 1,8 

Toamasina S.241 11 ,3 47 13,3 
Mahajanga 6.833 14,8 30 8,5 

9,1 31 8.,8Toliary 4.176 
15~0 16 4~5Antsirana 6.921 

Total 46.220 100 353 100 

2.4 Evolution de l'emploi industriel 

Annees Emplgis Permallents 

71 44,939 

72 45,041 

73 46,226 

74 51,156 

75 52,010 

76 52,800 


Sourc.e: Recensement Industriel INSRE. Etude du Plan No. 006, 1977 
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6.3 Construction. 1976 

3.1 Emplois dans Ie secteur 
moderne par province 

rrovinces 
Ent.reprises 
modernes 

Emplois 
p. ermanents 

Antananarivo 
Fianarantsoa 
!oamasina 
Mahajanga 
!oliary 
Antsirana 

137 
72 
32 

- 56 
57 
17 

9.151 
580 

1.091 
976 
565 

1.483 

!otil 371- 13.846 

Source: Etude du Plan No. 009, 1917 

3.2 Em:eloi :ear dimension de l'entre:erise 

Dimension de 
l'entreprise 

E!l11?lois permanents
Nombre " I.. 

EntreErises 
Nom6re " I. 

-
50 -

100 -
500 + 

50' 
99 

499 

Total 

3.595 
971 

3.950 
5.330 

13.846 

26 
7 

28 
2L 
100 

330 
16 
19 
6 

371 

89 
4,3 
5,1 
1.6 

100 

Source: Etude Plan I BIT (idem) 

3.3 Evolution de l'emploi 
1972Indices 1970-76 11 1970 1971- 1973 1974 t975- t976 

Ministere Travaux Publics .116,6
Etude Plan 

118,6 100 
100 

80.4 
77 

82,6 
8.3 111 83 

lL 	 Ne tiennent pas compte des entreprises qui ont ferme leurs portes durant 
la periode consideree. Indice Ministere Travaux Publics: 100 =9.950 travailleurs 
Etude Plan 100 • 6. 000 
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3.4 	 Indices d'activite 
1970-1976 

Investissements Eublics dans l'infrastructure routiere 
(milliards de F"'!G). 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

5,5 3 .. 6 4,8 10,4 7 8,9 13,8Construction 
0.8 1.4 1,1 0,8 1Entretien .w. --'-	 .J.J1.-' ­

Total 	 6,8 4~4 6,.2 11,5 7~8 9~9 15,5 

Indice des prix 11 100,0 100,0 102,0 116,9 125,5 133 ..7 152,8 
Prix constants 70 6,8 4,,4 6,1 9,8 6,2 7,4 10,1 
Indice 100 64,7 89,7 144,1 91~2 108,8 148,5 

Materiaux de onstruction 
(Volume) 

Production locale 
de materiaux de 
construction 100 113 96 70 65 51 43 

Ciment (local 

et importe) 
 100 115 85 77 60 74 63 

Produits en acier 

(importations) 100 78 58 39 42 61 


Clous (locaux) 100 106 67 91 89 45 20 
Toles (locales) 100 107 103 110 140 58 38 
Peintures (locales 

et importees) 
 100 83 70 72 67 

Deflateur sectoriel. 1 
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3.4 (Suite) 

Permis de batir 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 

Nombre 100 96.2 80.2 56.2 
Superficie (m2) 11 100 93.7 44.2 

Indices de chiffre d'affaires en prix constants 

Batiments 100 60 46 51 
Travaux routiers 100 161 231 423 
Autres 100 84 1Q4 429 

100 94 111 229 

Valeur a10utee (Construction et T.P.) 

Total en prix constants 9.2 9.7 9.3 8.7 8.7 8.9 8.9 
Indice 100 105.4 101 94.6 94.6 96.7 96.7 

Sources: 	 Investissments en infrastructure routiere: Ministere des Travaux Publics 
Materiaux de Construction: INSRE 
Permis de batir: Etude Plan 009 
Indices de chiffre d'affaires: Etude plan 009 
Valeur ajoutee: Estimations Banque Mondiale 

l! Ville d'Antananarivo seulement. 
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6.4 	 Transport
! 

4.1 	 Emplois permanents par activite 

dans Ie secteur moderne. 1976 


4.800Chemins de fer 

Aviation 1.200 

Navigation maritime 1.200 

Auxi1iaires de transport et 

Compagnies de transit 3.500 

Transport fluvial 500 


Source: Etude plan No. 002, 1976 

4.2 	 Evolution de l' emE10i 

dans l'aviation et 1es 


hemins de er 

1971-1975 
 1971 1972 1973 1974 1975 

Air Madagascar 801 849 925 921 888 

Chemins de fer 5.254 5.409 5.075 4.979 4.770 


Source: Air Madagascar, RNCFM 

4.3 	 Traffic portuaire total, 1970-1977 

(Tonnes chargees et dechargees) 


1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

2.462 2.376 2.372 2.568 2.779 2.365 2.287Total 
760 803 i74 750658 675 652Traffic Cotier 

Source: INSRE 
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6.5 Emplo! dans le commerce de gros, 1976 

Secteur Prive 

Provinces 

Emplois permanents 
dans les entreprises· 

publiques 

Antananarivo 
Fianarantsoa 
Toamasina 
Mahajanga 
Toliary 
Antsirana 

3.985 
1.380 
1.500 

725 
1.180 
1.425 

Total 10.195 

Source: Etude Plan No. 012, 1978 

Nombre· 
d'entreprises 

285 

68 

88 

89 

95 

55 


680 

Nombre Moyen 
__d__'e_mp~l~o_is~_ 

55 

30 

35 

50 

20 

20 


Emplois 
permanents 

15.675 
2.040 
3.080 
4.450 
1.900 
1.100 

28.245 

19.660 
3.420 
4.580 
5.175 
3.080 
2.525 

38.440 

51 
9 

12 
13 

8 
~ 

; 

100 
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Tableau 7. Secteurs intermediaires et non-structures 

7.1 Secteur artisanal a Antananarivo. 1978 

Petites entreprises 
~..oins de 5 Nombre Total 

Independants 01!vriers 5-9 10-20 ~e..ntreprisesSec+;el.1I:s 

Alimentation 173 239 67 11 490 
T'ressage 320 159 29 1 509 
Tailleurs 722 307 19 4 1,052 
~uir 225 146 8 4 383 
Travail du Bois 168 147 24 14 353 
Travail du Metal 140 100 l3 3 256 
Papier et Imprimer1e 10 38 10 4 62 
Autres activites de 
Production .45 126 4 2 177 
Reparation ~ecanique 77 136 17 1 231 
~eparation ilectrique 7 11968 44 
Autres Services 64 323255 -4 
Artis8I'!at -6 1 267120 140 

Total 2.323 1.646 208 45 4,222 

Source: Plan Resultats preliminaires de l'etude sur l'artisanat. 

7.2 Construction, 1976 

Aucune statistique disponib1e. Environ 700 en~~~rises employant en 
moyenne 7 ouvriers a plein temps etaient reoencees par les administration 
provinciales en 1976 en tant que candidates aux marches publics. 
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7.3 !ranspor~, 1976 

3.1 Emplois dans Ie transport routier 2 1976 	11 
Emplois 

!ermanents 

10.000Transport: de voyageurs 

Transport de marchandises 25.000 


35.000Total 

3.2 	Estimations du pare de vehicules de transport, 1975-76 

. Min.!stere du Transport, du


Etude 	PlanVoyageurs 	 Ravitaillement et du Tourisme 

1.700Tz.xis Ar.tar..anari'lo 
875Autres localitis 


Autobus urbain~Antananarivo 
 315 
1.000 (85% legers)Suburbains 1.000 (60% legelS)L1gnes r~g1onales . 1.500 (55% legers) 


'L1gnes nationales 650 (90% legers) 500 (55% legem) 


Marchand1ses 

18.600Camions et Camionettes 12.000 
11.000 (60:)dont entrepr1ses de transport: . 7 • 000 (60:) 

3.3 	 Comparaison entre les types de vehieules du par automobile, 1966-76 

1975-761966-
1. 7001.530Taxis ~tananariva 875Autt2s Loca11tes 	 600 

315Autobus urbains, Antananarivo 416 

Camions et Camionettes 15.000 18.600 


(-20%): 15.000- 1mmob1lises 

Source: Etude Plan et Ministere du Transport, du Ravitaillement et du Tourism. 

Evolution de l'immatriculation des vehieules z 1970-19773.4 
1976 19771972 1913 1974 1975illQ. .!ill. - - -	 ­

432 230 155 1.53 1.51 166Autobus 349 427 

ca.mions et 


1.375 1.506 1.470 1.705cam10nettes 1.638 2.259 1.78S 1.418 

Vehicules 


1 	 302 290 301eommerciaux 241 251 190 70 

l! 	 Pour lesv~hicules de voyageurs, on suppose que chaque vehicule leger (mains de 
10 places assises) creera 1,5 poste permanent de travail, et les autres 
2,5. Pour Ie transport de marchandises, 3 pastes par vehicules. L'ensemble 
des bus urbains a Antananarivo, 1.100 postes. 

• 
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7.4 	 Commerce, 1976 

4.1 	 Emploi dans Ie commerce de detail 

Nombre Emplois Aides f amiliales 
Provinces salaries p ermanen te s Toeal %d'etablissements 

(1) of 1.2 

Antananarivo 19.234 6.120 23.080 29.200 47'10 
Fianarantsoa 6.842 1.920 6.168 8.088 13,0 
Toamasina 3.698 960 4.438 5.398 8.7 
Mahajanga 3.415 1.200 8.210 9.410 15,1 
To1iary 3.438 720 4.098 4.818 7~8 
Antsirana 5.140 1.080 4.126 5.206 8 .. , 4 

Total 41.767 12.000 50.120 62.120 1/ 100 

Source: Declaration des grossistes - Etude Plan No. 012 

4.2 	 Detaillants: Nombre d'etablissements et montant des achats 

1968-1976 (Francs courants) 


Montant des achats aupres 1968 	 1976 ., 	 ..des grossistes Nombre I. 	 Nombre 10 

- 300.000 	 9.529 49,5 25.212 60,4 
300.000 - 5 Millions '8.257 42~9 13.122 31,4 
plus de 5 Millions 1.466 7,6 3.433 8.,2 

Total 19.252 100 	 41. 767 100 

Source: Declaration des grossistes - INSRE 1968/Plan • 1976 

l! 60% ~rbains 

• 
~. ,. ..., 
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Tableau 8. Chornas::re enregistre par province. 1972-1977 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 

.Anta.naJ,1a.l"'~ \tC", 

Fi.:nar;r,.nts:J.J. 
Toamasina 
Mahajanga 
Toliary 
Antsirana 

8.293 
1.224 
1. 910 

615 
385 
339 

8.832 
1.261 
1.606 
f.()30 
1.933 

330 

6.835 
785 

1.104 
3.127 
1.135 

429 

8.453 
864 

1.404 
1.703 

433 
441 

20.633 
1.814 
1.508 
1.911 
1.447 

871 

30.601 
4.439 
3.514 
6.206 
3.178 
1.800 

Total 12.766 17.592 13 .415 13.298 28.184 46.580 

Source: Ministere de l'Emploi 1/ 

11 Min1stdr~ de ~a Fonction Publiquc. du Trav~il et des Lois Sociales. 



Provinces 

Antananarivo 
Fianarantsoa 
Toomasina 

.~t1ahajango 
Roliary 

'Antsirona 

N 
o Total t" 
,....f 

Antnnnnnrlvo 

Finnnrantsoa 

Tonmngina 


. l1nhnj nnga 
Toliary 
Antsitona 

Moyanna 

Tableau 9. 	 ~r1cu1ture 

9.1 	 Population Agricole, 1975 

(mUliers) 


Wre d' Act:lfa. eo Agri cnlture 
Population Chefs d' Aides .. 

Population Rurale (1) Aedcol.=.e__ En % de (~) Explod.tat!pn FamUisux Total 

1,615 1,1.10 • 87.0 250 582 032 
1,614 1,663 10l,. J 256 681, 9/,0 
1,042 960 92.0 190 39{, 58/. 

923 651 57.5 152 238 390 
684 531 95.2 107 280 J87 
1.51 1.34 96.2 .....!! 166 2t.8 

6,329 5,677 89.7 1,037 2,344 3.381 

. Source: 	 Recensement Agricole - Ministere de l'Agricu1ture et de Is Reforme Agraire, 1975 
Population Rura1e~ Recensement General de la PonulRtion 1975-JfllSRE 

9.2 Nombre 	 de Journees de Travail par An dans l'Agriculture 

Chefs d'ExploitRut~i~o~n__________ Aidu .Faml1bult 
Travaux Bur Autres Travaux sur Autres 
I' Exploitation Actlvitl!B l'Exploitation Activites 

Toto1Agdcole Renumerees. Total Aerlcole .B.ennmPrPps 

158 	 , 197 20 21105 	 73 
89 	 43 132 191 22 213 

196126 	 27 153 190 6 
185105 	 29 134 176 9 

180 12 192132 	 29 ~61 
195127 	 31 !S8 192 3 

"'....-~ 204105 	 1.3 litO 190 15 

Source: 
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Tableau 10. CONSOMMATION ALIME~ITArRE PAR HABITANT A ANT~~ANARIVO 
1962-1978 (en kilos) 

1962 1978 


Riz 135 120 


lilaeines et tubercules 5 12 


Pain 12 10 


Viande 30 20 


Poisson 3,5 3.,5 

Fruits 18 16 


Legumes 30 35 


Sucre 
8,5 7 


Huile comestible 

2 2 


Sel 4,5 3 


Sources: 1962 Etude sur 1a nutrition 
1978 Resultats prelim1naires de l'etude sur 

1e cout de la vie 



Tableau 11 	 STRUCTURE DES SALAIRES MINI~~ DANS LE SECTEUR PRIVE 
(Salaires au recrutement, en FMG par heure) 

Structure Salariale en 1978 
Niveau de Classification Selon la RHome N~veife ------rJ. 1AccroissemenJ 

de 1974 Structure 
Ouvriers et Techniciens _~!o::"'YLe",s=--_r--_ 

I. 	HI Travaux simples In Travaux simples 5) 51.00 n.3 
HZ 	 Trsvaux specialises ou de Ib Idem avec notion dtecriture et 

force de lecture 61 60 11.1 

II. 	OSI Ouvriers niveau dlbutant IIA Breve formation 1',.00 01.60 9.1 
OS2 Ouvriers ordinaires lIb Idem avec experience 85 91.80 8 
OS3 Ouvriers sp~cialises litaEmploy~ ordlnaife, dactyl0. 

N 	 .dde comptableN 	 102. 100.80 6.6 
..; 

111. OPla Chef d'equippe 1IJbEmploye avec experience 	 122.f,0 129.20 5.5 
OPlb Idem 3 Bns d'experience IVa Techniciens lit',. 50 151. 30 4.7 
OPZa Idem avec ~xperience IVb Comptable niveau CAP 

118.50 185.30 3.0 
OP Idem experience Va Techniciens quaiifies et

Zb secretaires de 	direction 238 238 l.ti 

IV. OP3 Chef de chantier Vb Techniciens hautement qual1fHs 3',0 3.53.60 " 

Note: 	 Temps de travaili 113.33 heures par mois (40 heures/semnlne) 

en agriculture: 200 heures par mois 
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Tableau 12. STRUCTURE DES SALAIRES DANS L'ADMINISTRATION 
(Salaire annuel en francs malgaches) 

Reforme 	 Nouvelle 
Structure. 78Niveaux de Classification 	 de 1975 

D Niveau 1e plus'bas: certificat 270.400216.320et etudes primaires 407.680353.600 
C Niveau BEPC 

395.200 449.280 
B Niveau BAC 

598.000 652.080 
A2 Licence universitaire 

707.200 761.280(enseignants) 
728.000 728.080Mattrise UniversitaireA1 2.600.000 2.602.100Niveau Maximum 

Source: Decret 78058, janvier 1978 

% 
d'Accroissement 

25.0 
15.3 
13.7 
9.0 
7.6 
7.4 
1.0 
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RESUME ET RECOMMANDATIONS 

1. La situation monetaire de Madagascar est caracterisee par un haut 
degre de liquidite. Cette tendance est Ie resultat des processus interdepen­
dants complexes parmi lesquels il convient de ranger: (a) des facteurs reels 
tels que la reduction des occasions de depense du revenu disponible, et (b) 
des facteurs monetaires comme l'expansion rapide depuis quelques annees des 
credits bancaires nets a l'Etat. 

2. L'appareil d'intermediation financiere presente une physionomie 
nouvelle, a la suite de la reformede" 1977. II conviendra de lui assurer 
une efficience maximum dans les delais les plus rapproches: 1 'existence 
d'excedents liquides detenus par les agents prives necessite un suivi et une 
perseverance dans l'effort d'implantation territoriale ainsi que dans la 
diffusion de l'usage rationnel de cet appareil; c'est la une des conditions 
de resorption des surplus de liquidite; une deuxieme condition consiste a 
relever les taux d'interet servis aux deposants, mesure qui s'inscrirait 
dans Ie cadre de la revision de la structure d'ensemble des taux. De meme 
il est urgent de mettre en place un systeme de reserves obligatoires aupres 
de la Banque centrale, de restructurer les taux d'interet et de promouvoir 
une utilisation rationnelle des organismes de pret aupres des emprunteurs 
potentiels: une telle promotion devra d'une part permettre une transition 
sans heurts entre des procedures de credit en grande partie dominees par . 
des intermediaires traditionnels (preteurs, commer~ants, marche parallele ••• ) 
et des procedures plus modernes, et d'autre part se faire en combinaison 
avec Ie remplacement de l'appareil traditionnel de commercialisation 
(tant des produits de l'agriculture que des biens de consommation). 
II ne faut en effet jamais perdre de vue Ie fait que les mecanismes 
monetaires ne sont que des mecanismes interroediaires. II en va de 
meme du point de vue plus large du financement: l'ap~areil bancaire 
et les autres institutions financieres paraissent desormais etre en si­
tuation de repondre rapidement a un developpement des projets d'investisse­
ment. Encore faut-il que ces projets existent, soient proposes ou encourages, 
independamment du reseau d'intermediaires financiers dont Ia fonction n'est 
pas de les engendrer. A terme, si Ie processus d'accumulation du capital 
devait s'accelerer, Ie meme appareil bancaire serait en situation de repondre 
positivement en cas de sollicitation, a condition cependant/d'inverser Ie 
sens actuel du mecanisme de transformation des liquidites ~ , c'est-a-dire 
en finan~ant des operations a moyen ou long terme sur des ressources semi­
liquides ou liquides, un processus de chaine de reescompte pouvant etre 
aisement institue, sous contrale de la Banque centrale. Ici encore, des re­
amenagements de taux d'interet devraient accompagner l'ensemble du processus. 

3. L'activite financiere publique (canalisee par Ie budget general 
et les operations du Tresor) a, dans la meme periode, engendre d'importants 
deficits imputables aux objectifs de justice sociale (resserrement de l'even­
tail des salaires) et de developpement economique (investissements du Budget) 
retenus par les autorites. Toutefois, l'appreciation du role economique du 
budget demeure malaisee sinon impossible du fait d'une pratique systematique 
de surevaluation des emplois et des ressources et de l'emploi de cadres 
budgetaires administratifs qui correspondent de moins en moins aux realites 
economiques et institutionnelles. Certes les propositions budgetaires 

1/ 	 Aujourd'hui, des fonds a moyen ou a long terme financent des operations 
a court terme. 
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initia1es se fondent, dans une large mesure, sur l'extrapo1ation des tendances 
anterieures, mais des demandes prioritaires supp1ementaires presentees par 
1es differents ministeres seraient a l'origine de ces surestimations. 11 
serait donc souhaitab1e que soient entrepris: 

(i) 	 un effort de determination du montant des charges et des recettes 
du Budget general plus proche des besoins reels (estimes a leur 
vrai cout et non pas suivant des approximations) et des possibi1ites 
effectives de recuperation des ressources fisca1es; et 

(ii) 	 d'autre part, un travail de revision des reg1es de comptabi1isation 
des engagements et des paiements de l'Etat, faisant en particu1ier 
mieux ressortir: 

1es interventions directes (par exemp1e 1es investissements), 
indirectes (par exemp1e 1es transferts) suivant qu'e11es ont 
une fina1ite de regulation de l'activite economique courante 
(par exemp1e des subentions d'equi1ibre) ou de contribution a 
l'expansion economique genera1e (par exemp1e 1es subventions 
d'equipement ou 1es investissements publics). 

1es ressources qu t i1 gere en tant que intermediaire financier, 
ce qui pose, entre autre, 1a question du statut du Fonds national 
unique de perequation (FNUP) et des caisses de stabilisation qui 
est debattue sous 1e chapitre du Tresor. 

Le Tresor malagasy a du mobi1iser d'importantes ressources 1iquides pour faire 
face au deficit croissant du Budget. Ici encore, i1 faudrait organiser 1e 
systeme comptab1e de maniere a permettre une evaluation convenab1e de l'incidence 
monetaire et financiere des operations du Tresor. 11 serait souhaitab1e qutun 
travail de revision comptab1e specifique soit aussi mis en oeuvre, permettant de 
degager, en ce qui concerne 1e Tresor: 

son activite de gestion des encaissements et decaissements, 

son role d'intermediaire financier, 

son role d'intermediaire financier de second rang en tant que 

gestionnaire de comptes d'autres institutions ayant e11es-memes 

un caractere d'intermediaire financier. 


Sans doute, 1es caisses de stabilisation et 1e FNUP pourraient-i1s etre 
reinseres dans un tel cadre. Le FNt~ a ete etab1i en 1977 en tant que orga­
nisme de facto, gere par 1e Ministere des finances et du plan. 11 tire ses 
ressources des fonds de stabilisation et 1es utilise pour subventionner 1e 
riz produit sur place, 1es investissements entrepris par 1es fonds de stabili ­
sation et pour compenser 1e cas echeant, 1a baisse des prix d'exportation et a 
d'autres fins. 11 conviendrait a10rs d'indiquer separement! (a) 1es operations 
qui pourraient etre considerees comme relevant d'objectifs de gestion du 
risque economique lie aux produits dtexportation (avec un detail aussi pousse 
que l'on voudra), et (b) 1es operations qui pourraient etre considerees 
comme resultant de l'uti1isation des ressources des fonds de stabilisation 
considerees comme faisant partie des ressources financieres globab1es de 
l'Etat. 



- 128 ­
ANNEXE IV 
Page iii 

La r€forme fisca1e mise en oeuvre en 1978 semble etre suffisamment 
souple pour procurer au Gouvernement les ressources courantes et l'epargne 
publique dont il aura1t eventuellement besoin. Encore faudra-t-il non seulement 
ameliorer la connaissance concrete que l'administration peut avoir sur les 
contribuables, mais encore que s'amorce independemment un processus de 
croissance plus rapide du PIB pour que l'elargissement des ressources imposa­
bles ne se fasse pas au detriment de l'equite. 
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SITUATION MONETAIRE ET ~INANCIERE 

La situation monetaire et financiere de l'economie malagasy s'ins­
crit dans Ie cadre general d'une strategie de developpement visant, au dela 
d'un horizon a moyen terme (1980), a faire de cette economie un instrument 
satisfaisant pour repondre aux besoins fondamentaux de la population \a l'ho­
rizon 2000). Cette strategie porte au premier chef sur Ie secteur agricole 
dont l'efficience actuelle est encore mediocre et incertaine. Le Plan 
cherche en consequence a jeter une base industrielle grace a des techniques 
qui, jointesa un systemede-communications et de transport approprie, 
permettront a l'agriculture de devenir suffisamment efficiente pour generer 
un surplus qui servira au financement global du develo.ppement ulterieur. 
Derriere la strategie de developpement proprement dite. se profile donc une 
strategie de financement du developpement qu'il convient de garder a l'esprit 
et qui peuvent etre, toutes deux, schematisees comme suit: 

I
Secteur agricole j/ 

I 

Implications 
, industrielles 

Secteur industrielll----

Financement budgetaire 

--I - --).r-------, 
ameliorations de 

l'ej£ficacite 

l Transports & 

Communications I--~


/1' 
__~1 

Point crit~qUe -, 
de passage a 
une agriculture Surplus financier 
efficiente I a reinvestir 

~-------------------
Premiere phase Deuxieme phase 

Sauf indications contraires, toutes les valeurs indiquees dans ce 
rapport sont en milliards (109) de Francs malgaches. Dans les 
tableaux et au texte, les points utilises dans les expressions nume­
riques sont des points decimaux. 

Dans cette strategie, les moyens de financement publics (notamment 
les moyens achemines par Ie Budget de l'Etat) doivent jouer un role d'impulsion 
initiale decisif; quant aux autres circuits de financement, ils devraient 
acquerir progressivement l'importance qui leur revient normalement dans Ie 
processus de canalisation des epargnes vers l'investissement productif. A 
cette fin, les autorites malagasy ont entrepris de mettre en oeuvre un 
ensemble de reformes de structure (fiscalite, systeme bancaire, etc •• ) qui 
seront examinees plus loin. 
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1.1 	 SITUATION MONETAIRE ET· FINANCIERE DE· Lr ECONOMIE MALAGASY 

Deux niveaux d' analyse doivent retenir l' attention: ce.lui de. 
l'equiliore general mcnetaire et financier; celui, plus specifique de 
l'action menee par les intermediaires financiers, specialement les interme­
diaires financiers oancaires, dans Ie but d' ooteni.r cet equilibre general. 

A. 	 La situation monetaire 11 

(a) 	 Le trait saillant de lJevolution enregistree depuis 1975 est 
une vive expansion de la masse monetaire (M2): apres une 
periode de relative stabilite (1974 et 1975), la masse mone­
taire s'est accrue de 15% en 1976 puis de 21% en 1977. Cette 
evolution rapide recouvre cependant un certain nombre de 
disparites: tandis que l'emission fiduciaire n'a progresse 
que de 19% en 1977, la muuaie scripturale est passee., apres 
une legere baisse en 1975 par rapport a 1974, de 35,3 milliards 
de FMG en 1976 (+ 25%) a 57,9 milliards FMG en 1977 (+ 31%). 

Un tel mouvement n'aurait rien que de tres naturel sli! etait 
lie, dans une situation de stabilite des prix, a une expansion 
correlative du mouvement des affaires soutenue par Ie credit 
bancaire. Or l'observation ne confirme aucunement'cette hypo~ 
these: les indicateurs de l'activite economique habituellement 
retenus pour les fins de l'analyse monetaire, le PIB (a 
prix courants et a prix constants1.et la Depense nationa1e 
brute (DNB - prix courants) traduisent (i) un tassement 
sensible de l'activite economique pour 1976 Cle PIE a baisse 
de 2,9% en valeur reelle) et (ii) une reprise pour 1977 qui 
est loin de correspondre au rythme de l'expansion mcnetaire 
(Ie PIE s'est accru de 4% en valeur reelle, au lieu de 11% 
en valeur nomi1ale, la DNB progressant au maximum de 11% en 
valeur nominale). 

Ces evolutions relatives sont d'ailleurs traduites d'une 
maniere plus synthetique par les differents indicateurs de la 
vitesse de circultation de la monnaie: apres Ie leger accrois- 21 
sement de 1975 par rapport a 1974, tous les indicateurs calcules­
expriment une tendance prolongee a la baisse de la vitesse 
de circulation de la monnaie: les indicateurs Vla et V2a qui 
rendent compte de l'encours moyen annuel des instruments de 
reglement enregistrent une reduction moyenne de 7% en 1977 
(contre 6% en 1976), les indicateurs Vl et V2 expriment une 
reduction qui se situe entre 7,5% et 8% pour 1977 (plus 
accusee qu'en 1976) et les indicateurs WI et W2, qui tentent 
d'iso1er l'influence des prix. traduisent une diminution encore 
plus sensible. 

11 s'ensuit que LYon ne peut imputer qu'une infime partie de 
cette evolution au mouvement des prix propre a l'economie 
malagasy. 11 n'est du reste guere aise de faire un compte 

~-----------------------!/ Voir Ie tableau 1 ci-apres, et le tableau "Situation Monetaire" en Appendice l. 
11 Tableau 1, lignes (10) a (15) 

http:constants1.et
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Tableau 1: 	 VITESSE DE CIRCULATION DE LA MONNAIE 

1974 1975 1976 1977 

(1) PIB a prix constants (de 1975) 376,6 380,9 369,9 384,4 
C2} PIB a prix courants 364,8 380,9 400,1 443,1 
(31 Importations 91,0 106,2 99,9 111,0 
(4) Exportations 74,4 82,6 88,9 98,9 
(5) DNB a prix courants 381,4 404,5 411,1 455,2 
(6) Disponibi1ites monetaires (Ml) 68.0 69,3 79,5 99,4 
(7) Masse monetaire (M2) 85,3 86,9 100,0 121,0 
(81 MIa Unoyenne anuelle) 62,7 68,7 74,4 89,5 
(9) 

(10) 
(11) 

M2a Cmoyenne annue11e) 
VI =PIBp. cour/Ml 
V2 =PIBp. cour/M2 

78.4 
5.4 
4,3 

86,1 
5,5 
4,4 

93,5 
5,0 
4,0 

110,5 
4,6 
3,7 

(12} 
(13) 
(14) 
(15) 

WI - PIBp. const/Ml 
W2 =PIBp. const/M2 
VIa =DNBp. cour/Mla 
V2a =DNBp. cour/M2a 

5,5 
4,4 
6,1 
4,9 

5,5 
4,4 
5,9 
4,7 

4,7 
3,7 
5,5 
4,4 

3,9 
3,2 
5,1 
4,1 

(16) Taux annue1 "officie1" d'inf1ation 
(estimation) Taux annuels de variation •• 11,0% 8,0% 6,0% 

(17) PIB a prix courants 19,7% 4,4% 5,0% 10,7% 
(18) ,DNB a prix courants 22,0% 6,1% 1,6% 10,7% 
(191 PIB a prix constants 0,4% 1,0% -2,9% 3,9% 
(201 M1 18,7% 1,9% 14,7% 25,0% 
(211 M2 19,3% 1,9% 15,0% 21,0% 
(221 VI 1,9% -9,1% -8,0% 
(23} V2 2,3% -9,1% -7,5% 
(24) WI ,0% -16,6% -17,0% 
(25) W2 ,0% -15,9% -13 ,5% 
(26) VIa -3,3% -6,8% -7,3% 
(271 V2a -4,1% -5,4% -6,8% 

•• Non connu 

Notes: (1) 	a (9): 1es va1eurs sont en milliards de FMG 
(8) 	a (9): ces va1eurs sont 1a moyenne des encours observes en fin de 

periode. 
(16) 	 : Ce taux resulte dtune moyenne simple faite sur 1es deux 

indices officiels de prix a 1a consommation fami1iale a 
Antananarivo. Voir Ie Bulletin mensuel de statistiques 
de 1a Banque Centrale de Madagascar. 
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rendu detaille et precis de ce phAnomene partiel du fait de 
ltimperfection des indices de prix disponibles: si par 
exemple les indices de prix a la consommation familiale a 
Antananarivo puclies par la Banque centrale laissent aperce­
voir un taux d'inflation en constante diminution depuis 1975, 
ceux-ci rendent tres mal compte des phenomenes effectifs 
d'inflation incrustes dans l'economie: des penuries partielles 
et des marches paralleles existent (Cf. les "carrieres de riz" 
instituees par les pouvoirs publics pour lutter contre les 
ditournements de cette deniee au detriment des centres offi~ 
ciels de cOllecte), de mime que des alterations sensicles sont 
apportees aux instruments de poids et mesures par certains 
revendeurs, pratique contre laquelle les autorites ont du 
prendre des mesures en juin et juillet 1978. Une estimation 
du taux d'inflation avoisinant 10% pour 1977/78 est des plus 
plausible. 

Compte tenu de cela, la diminution des differents indicateurs 
de la vitesse de circulation, n'est rien d'autre que Ie signe 
d'un tres sensible accroissement relatif de la tnesaurisation 
d'encaisses. Celle-ci tient tres probablement au fait que les 
taux d'interet officiels servis aux differentes formes de place­
menthl n'ont pas varie depuis 1~74 (parfoismeme depuis 1969), 
les taux d'interet reels (compte tenu de l'inflation) etant 
tres probablement negatifs. Dans de telles conditions, seul 
Ie marche parallele de l'argent, ou les taux d'interet varient 
entre 20% et 1.000% par an, est susceptible de prosperer pen­
dant un temps suffisamment long et ceci, en d€pit de la poli ­
tique menee au travers de la restructuration du systeme 
bancaire et du passage au stade operationnel des Co11ectivites 
decentraliseea£7 

(b) 	 Du cote des contreparties de la masse monetaire, tandis que 
lea avoirs exterieurs nets semb1ent s'etre stabilises depuis 
1975 autour d'une valeur moyenne d'environ 15 milliards de 
FMG (l'accroissement de 25% des avoirs exterieurs en 1977 
€tant presque compense par plus qu'un doublement des engage­
ments exterieurs qui passent de 5 milliards a 11 milliards 
de 1976 a 1977), le niveau du credit interieur, qui s'etait 
eleve de 11% en 1975 puis de 12% en 1976, s'est accrude 24% 
pendant l'annee 1977. Il faut observer a cet egard que 1e 
volume global du credit interieur a constamment depasse depuis 
1975 ce1ui de 1a masse monetaire. Sur un accroissement global 
de ce credit de 24 milliards de FMG en 1977, 43% sont fmputacles 
a l'augmentation des creances nette sur l'Etat (pour la quasi 
totalite il s'agit des creances nettes de la Banque Centrale 
sur l'Etat) et 57% a l'augmentation des credits aux secteurs 
parapub1ic et prive (les credits bancaires atteignant 91 
milliards de FMG en 1977 contre 76.9 en 1976). Depuis 1975 

Voir Ie Tableau 2.14 en Appendice 2. Il est a noter que seules les Caisses 
d'Epargne ont ceneficierecemment d'un tres leger accroissement de taux 
d'interet a servir aux epargnants (de 3,75% a 4.25% au ler janvier 19771. 

]j 	Voir plus loin, par. 1.2.1 pour les banques et par. 3.2.l-C pour 1es 
Collectivites decentralisees. 
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les creances nettes sur l'Etat ont crG chaque annee de 53% 
(soit un quintuplement depuis 1974), alors que les credits 
aux secteurs parapublic et prive n'ont augmente que de 5% en 
1976 et 17% en 1977. Ainsi Ie rapport des creances sur 
l'Etat aux creances sur Ie reste de l'economie qui etait 
approximativement de 1 a 6 en 1975 est passe en 1977 de 1 a 3,2. 
Ceci est la marque evidente de l'emprise de plus en plus 
etroite de l'Etat sur l'ensemble du systeme economique. 

B. 	 L'equilibre financier 

1. 	 La formation brute de capital fixe (FBCF) qui avait regresse en 
valeur nominale en 1975 a repris de maniere plus soutenue en 1977 
(t 42%). On doit toutefois faire observer que: (i} l'investisse­
ment a prix constants qui a poursuivi en 1976 une regression 
entamee en 1975, demeure encore, en 1977 15% en dessous de son 
niveau de 1972; (ii) les taux d'investissement a prix courants 
res tent stables en 1976 (13% comme en 1975) et ne progressent a 
nouveau que peu en 1977 (16%); (iii) la stabilite du taux 
d'investissement du budget (qui atteint 5% du PIB et 41% de la 
FBCF), alors que cet effort n'a pu etre poursuivi de fa~on plus 
importante en 1977. 

2. 	 A cote des conditions d'investissement reel qui sont examinees 
par ailleurs dans ce rapport, il convient de mettre ici l'accent 
sur la structure particuliere de l'equilibre financier qui con­
ditionne egalement la constitution des moyens de production 
nouveaux. 

Le tableau 2.4 de l'Appendice 2 donne la composition du financement 
de l'activite economique sous les divers criteres: (1} de la duree 
des credits, (ii) des secteurs beneficiaires, (iii) des intermediaires 
generateurs de credits. 

(i) 	La concentration du credit sur Ie "court terme" est une donnee 
centrale de l'economie de Madagascar, la tendance depuis 1975 
etant d'ailleurs orientee vers une hausse relative de cette 
fraction des credits. D'apres une etude effectuee par la 
Banque centrale la part du credit a court terme qui etait de 
82% (48,8 milliards de FMG en 1975) est passee a 85% en 1976 
(52,2 milliards de FMG) et a 88% en 1977 (69,7 milliards de 
FMG), evolution qui s'est faite au detriment des credits consa­
cres au financement des investissements, d'un montant deja tres 
faible en 1975. Les credits a moyen et long terme qui repre­
sentaient 17,2 millions de FMG en 1975 (18% du total, soit 12% 
pour Ie moyen terme et 6% Ie long terme) ne se montaient plus 
quia 15,9 milliards de FMG a la fin de 1977 (14,5% du total, 
soit 11,3% pour Ie moyen terme et 3,2% pour Ie long terme}, 
sans compter la baisse du pouvoir d'achat d'equipement imputable 
a l'inflation. C'est dire a quel point Ie systeme financier 
malagasy est dans l'incapacite d'apporter Ie soutien normal 
que l'on attend de lui dans Ie developpement des investissements. 
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(ii) 	En 1977, l'essentiel des ressources de financement profite 
encore a l'1ndustrie (47% des credits recenses), les services 
venant a la seconde place (28%) tandis que l'agriculture qui 
represente pourtant 41% du total de la valeur ajoutee ne 
recueille que 22% des credits, d'a1lleurs pour l'essentiel 
(20% du total des credits) sous la forme de credits a court 
terme. II y a 12 une premiere source de desequilibre financier 
nuisible au developpement d'ensemble d'une economie encore tres 
largement agricole. Les autorites semblent en avoir pris 
conscience et pensent y remedier, comme on Ie verra plus 
loin, d'une part en accroissant les dotations budgetaires 2 
1 'agriculture, et ~'autre part en mettant en oeuvre des 
reformes de structure, 2 la fois institutionnelles (collecti ­
vites decentralisees) et bancaires (reforme des institutions 
de credit). 

(iii) 	Si lIon met a part les investissements du budget de l'Etat qui 
font l'objet de procedures de financement speciales, l'activite 
des autres unites economiques depend presque entierement des 
banques, pour les besoins du financement exterieur, Ie Tresor 
n'intervenant, 2 court terme d'ailleurs, que sous la forme de 
"traites et obligations cautionnees", dans une proportion 
relative qui tend 2 diminuer depuis 1975 (6% en 1975, 5% en 
1977). Une vision precise du role joue par Ie systeme bancaire 
dans les mecanismes de financement doit, en outre, prendre en 
consideration les procedures de reescompte des effets de 
commerce aupres de la Banque centrale; or, les effets reescomptes 
par les banques sont seulement portes au "hors-bilan l1 de leur 
situation. S1 l'on en tient compte, comme il convient, pour 
avoir une estimation du support financier qu'apportent les 
institutions bancaires malagasy aux activites de ces secteurs, 
il ressort en definitive que la Banque centrale n'occupe qu'une 
position de plus en plus reduite au sein des mecanismes de 
financement puisque sa part, par Ie reescompte, dans Ie total 
des financements est passe de 19% (18,9 milliards de FMC) en 
1975 a 13% (12 milliards de FMC) en 1976 at a ll% (12,4 milliards 
de FMC) en 1977. 

La structure de l' epargne est encore mal connue des responsables 
de l'economie malgacne. La mission s'est efforcee de faire une 
premiere evaluation plausible de l'epargne interieure. Les 
composantes de cette epargne qu'il est possible de connaitre 
statistiquement sont: 

l'epargne budgetaire !I 
l'epargne collectee sur les differents circuits controles 
par les intermediaires financiers ~I 

11 	 Definie de maniere simple comme l'excedent des recettes courantes sur les 
depenses courantes. 

~I 	 Elle est appreciee grace aux bilans differentiels de l'ensemble des inter­
mediaires; Ie total de cette epargne moins les prets accordes grace a 
elle donne Ie montant d'epargne susceptible de faire l'objet de place­
ments speculatifs. 
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ltepargne des entreprises Gautofinancementl!J 

Cette evaluation a fait ressortir l'existence de serieux desequili ­
bres de financement: 

(i) 	L'investissement budgetaire est marque par la faiolesse de 
la contribution du budget courant a son financement: Ie 
deficit budgetaire apparu pour la premiere fo1s en 1976, 
s'est amplifie en 1977 (atteignant 9,9 milliards de FMG1 • 

. Ceci 	a contrain1:;. les autorids a faire appel a dlautres 
ressources, en particulier a celles engendrees par la 
Banque centrale (sous formes d'avances totalisant 9 
milliards de FMG, dlabord statutaires, puis consolidees, 
clest-a-dire converties de facto en prets a moyen ou long 
terme); avec un financement~rieur assez stable en 
valeurnominale, les moyens de tresorerie, qui ont ete 
mis a contribution pour un mont ant de 6,3 milliards de 
FMC en 1976 sont soumis a rude epreuve quand ils ne sont 
pas epuises, comme cela semble avoir ete Ie cas en 1977, 
annee ou les avances de la Banque centrale ont atteint 
un niveau jamais enregistre precedemment. 

(ii) 	Les investissements du secteur parapublic et prive devraient 
pouvoir beneficier des progres enregistres dans Ie domaine 
de la collecte de l'epargne par les intermediaires financiers: 
celle-ci qui avait diminue en 1975 a regulierement augmente 
pendant les deux annees suivantes d'environ 10 milliards de 
FMG par an. II n' apparaIt toutefois pas que les interme- . 
diaires financiers en aient profite pour accroItre dans 
les memes proportions leurs prets nouveaux consacres au 
financement des investissements: Ie financement bancaire 
sur ressources d'epargne ne represente qu'un flux nouveau 
de 2,3 milliards en 1975, reduit a 400 millions en 1977. 
Jusqu'a cette derniere date, les intermediares financiers 
malagasy n'ont cesse d'etre reticents a investir dans Ie 
secteur productif. Bien au contraire, ils ont, semble-t-il. 
puise sur des ressources a moyen terme pour financer des 
operations a court terme. 

(iii) 	Une fois assure Ie financement des investissements. il sa 
degage semble-t-il, depuis 1975, un excedent d'epargne non 
recyclee dans les circuits de financement aux fins notamment 
de l'expansion de l'appareil productif. Ce resultat. 
obtenu par une a~~roche distincte, doit etre rapprocne de 
la constatation l! faite precedemment en matiere de con­
servation d'encaisses oisives par les agents economiques. 
La conclusion provisoire qu'il convient alors dlen tirer 
est double: 

1/ 	L'epargne des entreprises a ete calculee en generalisant les resultats 
obtenus a partir de l'echantillon constitue par les bilans des entreprises 
recensees dans la "Centrale des bilans" tenue par la Banque centrale. On 
a tenu compte, dans cette generalisation, du fait que l'important secteur 
agricola etait nettement sous-represente dans l'echantillon. 

1/ 	Voir ci-dessus, page 2. 
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- d'une part, Ie pays ne semble pas souffrir fondamenta­
lement d'une penurie de fonds pretables, mais bien 
plutot d'un desequilibre dans la structure de ces fonds. 
L'un des problemes essentiel est alors de savoir si des 
occasions ou projets d'investissement ou de placements 
suffisamment attrayants existent pour que ces fonds y 
soient consacres par leurs detenteurs; 

- d'autre part, les techniques financieres de captage de 
cette epargne improductive semblent a premiere vue avoir 
ete in~f(icientesjusqu'en 1977. Certes des procedures 
discretionnaires (l'impot notamment) pourraient pallier 
cette carence mais avec les risques d'evasion qu'elles 
comportent inevitablement. La question se pose alors de 
savoir si la structure d'intermediation financiere porte 
une partie de responsabilite dans cet etat de fait et 
si la reforme entreprise en la matiere au milieu de 1977 
est susceptible dtapporter le remede necessaire. 

1.2 	 L'ACTIVlTE DES INTERMEDIAIRES FINANCIERS: RESULTATS ET PERSPECTIVES 

1.2.1.: Vue d'ensemb1e 

Nationalise en 1975, 1e systeme bancaire malagasy a eu tendance a 
conserver son profil fonctionne1 anterieur. Organise pour proceder a des 
financements a court terme, exceptionne11ement a moyen terme, presque jamais 
a long terme, i1 constituait un instrument inadapte aux necessites d'un deve­
10ppement equi1ibre. Les autorites malagasy ont donc procede, fin decembre 
1976, a une reorganisation du secteur bancaire destinee a lui permettre 
d'atteindre 1es objectifs suivants: 

(i) 	 rendre possible 1a reorientation de l'economie, suivant notamment 
1es orientations retenues dans 1a Charte des entreprises socia1istes 
et dans le Plan de developpement, part1cul1erement, (apres certaines 
fusions) en assignant une specialisation precise aux organismes 
bancaires. 

(ii) 	 mettre, par une diversification et un elargissement du reseau, 
l'instrument bancaire a 1a portee des agents economiques presentant 
un reel besoin de financement; 

(iii) 	 reorienter et harmoniser 1es po1itiques bancaires elles-memes, d'une 
part en imposant aux banques un plan comptab1e unique de fa~on que 
l'on puisse comparer leurs resultats et verifier que leurs activites 
soient compatibles avec 1es objectifs de po1itique economique, 
d'autre part en mettant en chantier un travail de revision de 1a 
structure des taux d'interet. 

Quoique les decisions legis1atives et reg1ementaires aient ete prises, 
les objectifs vises sont encore loin d'avoir ete integralement atteints. Ainsi: 

(i) 	 les ordonnances de decembre 1976 ont institue trois etablissements 
bancaires specialises: 
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- la "BANKIN'N'{ TANTSAHA MPAMOKATRA" (en abrege "B. T .M. ") ou Banque 
nationale pour le developpement rural, creee.par le demantelement 
de la Banque nationale malagasy de developpement et la devolution 
de 53% de ses actifs au nouvel etablissement (ces 53% represen­
taient pour l'essentiel des operations de credit a l'agriculture) 
et la reprise par le nouvel etablissement de la totalite des 
actifs et passifs de la Banque malgache d'escompte et de credit; 

- la "BANIcrN 'NY INDOSTRIA" (ou B.N. I.). Banque nationale pour le 
dl!veloppement industriel" creee ·par le mame demantilement de la 
"B.N.M." et devolution des 47% restant de ses actifs (composes 
pour l'essentiel par des operations de financement de l'industrie) 
a la nouvelle "B.N. 1." J et la reprise par cette derniere de la 
totalite des encours de la Banque commerciale et industrielle de 
Madagascar; 

- la "BANKY FAMPANDROSOANA NY VAROTRAII (ou "B.r.V.II) c'est-a-dire, 
la Banque nationale pour le commerce, constituee par la consoli ­
dation des activites de la Banque commerciale de ~~dagascar et 
de la Banque financiere et commerciale Malgache Mandroso. a 100%. 

11 etait bien evidemment impossible de pretendre passer du jour au 
lendemain d'un regime bancaire indifferencie a un regime bancaire specialise: 
les habitudes bancaires de la clientele (la plupart des deposants ayant un 
compte dans chaque banque) ne sont elastiques qu'a moyen et long terme, et 
surtout les nouvelles vocations de la BTM et de la BNI (qui mettent l'accent 
sur le financement d'investissements) impliquent que ces deux etablissements 
soient dotes des ressources stables et a long terme qui leur faisaient ini­
tialement defaut. Le Gouvernement avait d'abord eu l'intention de prelever 
sur les reserves liquides de certains correspondants du Trasor (Caisses de 
stabilisation) des sommes extremement importantes destinees a accroitre le 
capital de la BTM et de la BNI, l'idee avait ete abandonnee par la suite. Le 
budget de 1978 a prevu le transfert au profit de la BNI, des titres de parti ­
cipation de l'Etat dans le capital d'importantes societes industrielles (voir 
le Tableau 2.7, Appendice 2). Ce transfert laisse cependant entier le probleme 
de la rentabilite des entreprises dont le portefeuille continuera a etre 
detenu par le Tresor et qui, dans les annees recentes, ont eu une gestion 
nettement deficitaire. 

(ii) 	 La BTM s'est efforcee, en 1977, de se rapprocher de son march€ 
potentiel de clients ruraux, en multipliant le nombre de ses agences 
(qui est passe de 16 a 40, soit une agence par FIVONDRONANA). L 'ob­
jectif consistant a couvrir les 110 FIVONDRONANA et les 2500 FIRAISANA 
par des agences et des bureaux de la BTM est encore fort eloigne, 
non seulement du fait du manque de personnel qualifie mais aussi 
parce que le developpement local de la BTM doit se combiner avec 
la mise en oeuvre de la reforms des Collectivites decentralisees. 
Or, celle-ci n'est entree dans sa phase active qufavec la publica­
tion en mai 1978 des Ordonnances et Instructions concernant l'auto­
nomie financiere et le regime budgetaire de ces nouvelles entites. 
La vocation de la BTM est en effet de disposer du monopole de la 
collecte de l'epargne rurale, ainsi que du monopole de la distribu­
tion du credit a lfactivite agricole. Or, les nouvelles Collectivites 

http:B.r.V.II
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decentralisees vant avoir a gerer des liquidites et une epargne 
collective, et a financer des grOS projets. Les fonds correspon­
dants devront normalement transiter par les caisses de la BTM. 

En ce qui concerne l'epargne et les besoins financiers individuels, 
si les premiers resultats de 1977 permettent d'observer une multi ­
plication des depots (tant a vue que d'epargne) correlative au 
developpement des guichets, il est clair cependant que la HTM 
reste confrontee a une ta~he immense de familiarisation des 
masses rurales avec les habitudes modernes d'epargne et de finance­
ment: elle se trouve en consequence concurrencee en quelque sorte 
par l'inertie des habitudes de constitution de reserves Unouetaire 
ou sous forme d'actifs physiques}, par l'existence de pratiques 
coutumieres (ceremonies funeraire notamment) imp1iquant credit 
et endettement (pour des sommes qui sont tres importantesl. Tout 
1e probleme est de savoir si la BTM se upliera" a ces structures 
traditionnelles, au risque de se trouver dans une situation finan­
ciere perilleuse. ou si elle surmontera ces difficultes en perseve­
rant dans Ie dynamisme dont elle a su faire preuve pendant la pre­
miere annee de son existence tout en faisant passer dans les faits 
et les habitudes (avec l'appui necessaire des autoritesl les impera­
tifs d'une gestion hardie mais neanmoins' saine du financement. 

14 meme probleme se pose d'ailleurs pour la BNI. mutatis mutandis, 
dans 1a mesure ou un developpement ~~cessif et mal controle du 
secteur des Entreprises publiques industrielles risquerait de 
deboucher sur de nombreuses defaillances de rentabilite. 

Ciii) 	 Ces reformes et leurs implications immediates ont sensiblement 
desequilibre en 1977 Ie fonctionnement des mecanismes monetaires: 
ainsi. vers la fin de 1977, Ie marche monetaire etait-il caracterise 
par un desequilibre quasi-permanent de l'offre et de la demande: 
la BTM se presentai.t systematiquement sur 1e march.e en tant que 
demandeur, alors que la BFV (et dans une moindre mesure la BNIl se 
trouvait regulierement dans une position de surliquidite. Normale­
mant ces tensions auraient dil itre resolues par une modulation 
correspondante des taux d'interet du marche; ceux-ci etant fixes 
par la Hanque centrale,et compte tenu des taux pratiques a l'exte 
rieur ~/, 11 est apparu qu'une modification de ces taux risquerait 
d'avoir, par ailleurs, des consequences critiques; Lea autorites 
ont donc decide de suspendre provisoirement Ie jeu des instruments 
de po1itique monetaire en agissant de fa~on discretionnaire, et 
tout specialement en fermant, pour 1978, la possibilite du rees­
compte a la Banque centrale pour 1a BFV: il est clair que les 
procedures d'encadrement du credit, de fixation de plafonds de 
reescompte et de fixation de ratios (de 1iquidite, et de solvabi1i­
tel ne correspondent plus a la realite de 1a nouvelle structure 
bancaire et surdeterminent dans une large mesure la regu1arite de 
l'ecoulement des flux monetairesi dans cette perspective, l'adoption 
d' un sysdme plus soup1e et plus efficace de E,.e!!.,eEYJ! obli£atoirJ! 
est une eventua1ite que les autorites semb1ent envisager avec 
faveur. 

11 Voir 1e tableau 2.14, Appendice 2. 
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En ce qui concerue la distribution du credit, les procedures 
qui la determinent res tent marquees par une certaine lourdeur 
qui est sans doute Ie signe de certaines lacunes en matiere de 
prevision financiere. C'est Ie Conseil d'Orientation de la 
Banque centrale qui est investi de la mission de degager les 
consequences, en matiere d'intervention des intermediaires, des 
directives du Plan. En collaboration avec les services du Plan, 
qui fournissent les indications de base, on determine donc en 
debut d'annee l'affectation sectorielle des credits supplementaires 
(revisable en cours d'""anriee). Cefte repartition, qui tient compte 
du Plan, est d'autant plus facilitee que toutes les entreprises 
qui souhaitent pouvoir disposerd'un credit superieur ou egal a 100 
millions de FMG doivent etablir un dossier d'autorisation prealaole. 
La consolidation de l'ensemble des dossiers permet ainsi de dis­
tribuer, par branches, quelques 90% du volume global, l'attribution 
effective du credit a l'entreprise dependant ensuite du secteur 
dans lequel elle se situe et de sa situation financiere propre. 
Quant aux 10% restant, ils sont repartis de maniere "tactique" 
par mise en jeu des trois series d'instruments Cal d'encadrement 
du credit, (b) des plafonds de reescompte des banques, et (cl des 
ratios imposes aux banques. L~encadrement du credit se realise 
grace a des plafonds specifiques de credits, determines en meme 
temps que Ie volume global planifie, l'un concernant Ie financement 
des stocks de produits agricoles et industriels, l'autre concernant 
Ie f~ancement de difficultes temporaires de tresorerie par decouvert 
et escompte. 

II est probable qu'une meilleure prevision financiere a court, 
a moyen et a long terme associee aux previsions reelles correspon­
dantes du Plan, permettrait d'alleger sensiblement ces procedures 
lourdes et complexes qui semblent dtautre part peser sur la propen­
sion a investir des differents centres de decision productifs. 

1.2.2.: Situation des principaux intermediaires financiers 

A. La Bangue centrale (BCR..'1) 

En 1975, la Banque centrale equilibrait ses activites en intervenant 
pour 39% comme regulateur du systeme bancaire (18,9 milliards de FMG), 
a raison de 39% comme regulateur des finances oubligues (18,8 milliards 
de FMG en creances sur Ie secteur public), et a raison de 17% (8 
milliards de FMG) comma gestionnaire des reserves de change du pays. 

La situation s'est fortement transformee depuis cette date: si 
l'Institut gere desormais en 1977 une proportion plus importante de 
reserves de change du fait notamment de la tres forte croissance 
constatee des engagements exterieurs en 1976 et 1977 Clesquels ont 
pratiquement double en un an, atteignant 11,9 milliards de MFG en 
decembre 1977}, Ie trait central qui caracterise la Banque est la 
croissance considerable de ses creances sur Ie secteur public, 
lesquels atteignent au 31 decembre 1977 pres de 47 milliards de FMG, 
soit 58% de ses avoirs. Ceci represente une croissance annue11e 
d'environ 75% par an depuis 1975. L ana1yse des consequences de ce' 
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pnenomene repose sur les arguments suivants: 

(il 	A mains d'admettre qu'elle ne joua seulement qu'un role de pro­
duction de monnaie fiduciaire, la Banque centrale ne pent dese­
quilicrer a Ce point et a ce rythme la structure de ses avoirs 
sans devoir sacrifier sensiblement une autre de ses fonctions. 

(ii) 	S'il Y a eu suspension, en 1977 du jeu des mecanismes manetaires 
habituels t cela n'est pas seulement lie a la reorganisation du 
systeme bancaire mais ~'est surtout la consequence de l'imperatif 
auquel s'est trouvee confrontee la Banque centrale d'avoir a 
financer Ie deficit des Finances publiques: l'ampleur de cette 
fonction 1'a necessairement conduite a faire passer au second 
rang sa fonction classique de regulation du systeme bancaire 
par une regression en valeur absolue (12 milliards de FMG en 
1976, 17,4 milliards de FMG en 1977 contre les 18,9 milliards 
de FMG de 1975) et en valeur relative (respectivement 22% en 
1976 puis 15% en 1977 de son actif total contre 30% en 1975) du 
recours global offert aux banques. 

(iii) 	Naturellement, la Banque centrale n t a pu endosser globalement 
l'ensemble de ces processus qu'en procedant finalement a une 
emission de signes monetaires, lesquels ont augmente de 18% 
en 1977 (mais il faut noter que la IIbase llXInetaire" ne consti ­
tue plus, du 31 decembre 1977 que 54% du passif contre 72% en 
1975 et encore 68% en 1976); elle n'en a pas moins ate conduite, 
sans doute pour ne pas alimenter exagerement un processus 
inflationniste, a recourir aussi a quelques expedients secon­
daires comme en temoigne Ie gonfle.ment subit du poste "divers 
passif" qui a pratiquement quadruple en une annee, pour attein­
dre finalement 21% du total des engagements. 

Etant donne l'ampleur des besoins de financement de l'Etat, il 
est a craindre que le recours constant aux avances de la Banque 
centrale n'entraine l'instabilite monetaire et une inflation 
plus rapide qu'auparavent. 

B. 	 Les banaues 

1. 	 La reforme bancaire ne s'est materialisee (en termes d'absorptions 
et de fusions) que Ie ler juillet 1977, ces operations prenant effet 
retroactif au ler janvier de la meme annee. II ne faut donc pas 
s'attendre a ce que les situations comptables correspondantes tra­
duisent aussi rapidement en termes chiffres les effets des nouvelles 
missions imparties aux banques. Les bilans individuels comme par 
consequent le bilan consolide des banques (Tableau 2.6 de l'Appen­
dice 2) ne refletent que la situation heritee du passe. 

L'accroissement de 41% en deux aus des encours consolides s'est 
accompagne de modifications de structure notables: d'une part la 
proportion des encours de credits a court terme en est venue a 
representer 79% du total des avoirs au 31 decembre 1977 (contre 
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70% seu1ement en 1975}, d'autre part et dans 1e meme temps, 1a part 
des engagements a vue est passee de 40 a 51%. Mais, et c'est 1a un 
fait remarquab1e qui confirme une fois encore l'existence d'un 
mecanisme de fuites de 1iquidites, l'accroissement de 32,6 milliards 
de credits a court terme entre 1975 et 1977 n'est equi1ibre, au 
passif, que par un accroissement de 24,4 milliards de depots a 
vue, soit un ecart de 8,2 milliards de FMG. Mleme en prenant l'en­
semble des credits de toutes durees consentis a chacune des deux 
dates et, hypothese plus favorable encore, l'ensemb1e de tous 1es 
depots de toutes echeancesentre 1es deux memes dates, i1 subsiste 
un ecart de (31,9 milliards "de FMG comme accroissement des credits ­
28,3 milliards de FMG comme accroissement des depots =) 3,6 milliards 
de FMG. Comme, toujours dans 1e meme temps, 1es creances de 1a 
Ba.nque centrale sur 1es banques ont diminue de 6,5 milliards de 
FMG (voir 1e Tableau de l'Annexe), ce qui exclue toute hypothese 
d'un transfert sur 1a Banque centrale de 1a responsabi1ite de 1a 
creation monetaire 1iee au credit bancaire, i1 faut bien admettre 
en definitive que 1e mecanisme de 1a creation de monnaie scriptura1e 
reposant sur 1a generation de credits bancaires presente une fuite 
importante puisque 1es credits ne se reconstituent pas en depots 11. 
Le taux marginal de fuite se situe ainsi entre 12% et 25% si on 
l'apprecie par 1e rapport: 

Flux de credits - flux de depots 
Flux de credits 

2. 	 Quelques indications significatives permettent de mesurer 1e chemin 
qu'i1 restera a accomp1ir par chacune des banques pour assumer de 
maniere authentique leurs nouvelles missions: 

(a) 	Premiere banque de Madagascar, tant par 1e volume de ses encours 
que ce1ui de ses credits, 1a BNI est encore bien loin du compte 
en matiere de distribution de credits d'investissements comme 
en matiere de participation industrie11es; au 31 decembre 1977, 
1a structure de ses credits s'etab1issait comme suit: 

11 	 11 faudrait en toute rigueur tenir ega1ement compte du jeu additionne1 
des avoirs et engagements exterieurs. L'on est ma1heureusement oblige 
de constater que 1es flux d'avoirs et d'engagements exterieurs se neutra­
1isent pratiquement sur 1a periode 1975-1977, 1a situation des banques 
tourne en effet en 2,5 milliards d'engagements nets, 1a situation de 
1a Banque centrale se traduit par 2,2 milliards d'avoirs nets, nouveaux. 
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Tableau 2: STRUCTURE DES CREDITS DE LA ENI 

Milliards 
de FMG % 

COURT TERME 27,45 84 

Escompte local 
Escompte sur l'Etranger 
A.D. Creances administratives 
A.S. Marchandises a l'importation 
A.S. Produits a l'exportation 
Autres credits a court terme 

2,74 
0,43 
3,97 
4,53 
7,60 
8,18 

8 
1 

12 
14 
23 
26 

MOYEN TERME 5 

Moyen 
Moyen 

terme reescomptable 
terme non reescomptable 

1,10 
0,70 

3 
2 

LONG TERME 11 

Long 
Long 

terme 
terme 

sur ress. 
sur ress. 

propres 
affectees 

2,47 
1,23 

7 
4 

TOTAL 32,95 100 

Source: Bilan de la BNI 

Soit une preponderance exceptionnelle du credit a court terme 
dont pres de la moitie est lie a des operations de commerce 
exterieur, une insigne faiblesse du credit a moyen terme, comme 
du credit a long terme lequel n'est renforce que par des ope­
rations supportees par des ressources affectees. Sur Ie plan 
des participations industrielles, celles-ci ne s'etablissaient, 
au 31 decembre 1977 quIa 2,323 milliards de FMG (primes d'achat 
titres exclus), soit encore 4,7% du total des actifs, la 
dotation de l'Etat pour 1978 devant a elle seule les augmenter 
de pres d'un quart (561,4 millions de FMG). La structure du 
portefeuille est donnee dans Ie Tableau 2.9 (Appendice 2). 
A titre indicatif, Ie montant total ne representait que 6% du 
capital consolide des entreprises recensees en 1975 par la 
Centrale des bilans. 

(b) 	La BFV, dont Ie statut de banque commerciale a ete reaffirme, 
presente une structure de portefeuille de depart qui lui est 
nettement favorable. 
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Tableau 3: STRUCTURE DES CREDITS DE LA BFV 

Milliards 
de FMG 

COURT TERME 36,53 

Escompte local et papier de chaine 4,03 
Escompte sur l'Etranger 5,33 
A.D. Creances administratives - 0,92 
A.S. Marchandises a l'importation 4,89 
A.S. Produits a l'exportation 8,25 
Autres court terme 6,83 
O.D. Credits documentaires import 6,28 
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% 

97 

11 
14 

2 
13 
22 
18 
18 

3 

100 

MOYEN TERME 

Source: BFV 

La plupart'des actifs pretes par la BFV tendent des 1977 a se 
concentrer sur le secteur tertiaire, dans une moindre mesure 
sur le secteur secondaire. 

ec} La BTM enfin presente un portefeuille d'actifs en credits 
consentis qui est encore assez heterogene. 5i lton considere 
l'ensemble des operations de credit effectuees au cours de 
l'annee 1977 qui portent sur un peu plus de 72.000 dossiers. de 
beneficiaires,. il vient une repartition (Tahleau 2.11, Appendice 
2) qui mantre que pendant cette annee la BTM a distribue 91% 
de son activite totale (25% au titre de l'agriculture classique 
et 66% au titre du Commerce et de l'Industriel aupres de 1,5% 
de beneficiaires seulement (1066 dossiers sur un total de 72.1461. 
Les 2,38 milliards de FMG distribues aux 59.060 pet~ts agr~cul­
teurs ont ete utilises pour 51% environ pour des investissements 
(1,049 milliard pour des acquisitions de boeufs et 1e reste pour 
des equipements divers) et representent l'effort de 1a BTM au 
profit de 1a democratisation du credit agrico1e. 11 est douteux 
qu' el1e puisse aller plus vite et plus loin dans ce doma~ne 
dans 1a mesure ou le recouvrement de ces credits reste proble­
matique en depit de la collaboration des col1ectivites decentra­
lisees qui interviennent aussi bien pour 1a selection des dossiers 
beneficiaires que comme caution solidaire. 11 en va de meme 
pour 1es 11.585 beneficiaires de petits credits a l'equipement 
(achats de mobilier economique (59%1, materiaux de construction 
(38%), biens divers (3%}, d'un montant global de 1,38 milliard 
de F¥~). Le Tableau 2.11 de l'Appendice 2 fait bien ressortir 
la predominance encore actuelle du credit au Commerce et a 
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l'Industrie seuls secteurs presentant des garanties reelles. 
Les encours en fin d'annee permettent d'avoir une vue plus 
precise de la distribution du credit BTM en fonction de sa 
duree: 82% est consacre a du court terme, 14% a du moyen 
terme et seulement 4% a du long terme CTableau 2.12 de l'Appen­
dice 2). 

C. Les autres intermediaires financiers malagasy 

(a)Les cheques postaux 

Cet organisme a caractere administratif dont lea guichets sont 
localises dans les bureaux de poste et qui est sous la tutelle 
financiere du Tresor est uniquement concerne par des flux de 
monnaie scripturale. Depuis 1974, les operations des cheques 
postaux s'analysent comme suit: 

Tableau 4: CHEQUES POSTAtlX 

1974 1975 1976 1977 
C: -en 	milliards de FMG-} 

(a) Avoirs totaux des deposants 1/ 10;75 15,18 19,18 25,1 
(0) Variation des avoirs 	 2 4,22 4,42 4,00 - ~ 1'9.2 
(c) Depots annuels des particuliers -f 1,50 1,66 1,97 2,OQ 
Cd} 	 Depots annuels des communes2/ 

rurales et des Fokontany - 0,37 0,38 0,26 0,28 
(e) Depots annuels (c) + (d) 	 1,87 2,04 2,23 2,37 
(f) Depots des correspondants du Tresor 2,54 2,79 2,40 3,75 
(g) Depots totaux Ce) + (f) 	 4,41 4,83 4,63 6,12 

Taux de variation annuel (b) 'to,05 -0,10 -t-O,48 

Taux de variation annuel (g) 'tO,lO -0,04 1'0,32 


SourceS: 	 1/ INSRE, Bulletin mensuel de statistiques. 
2/ BCRM, Bulletin mensuel de statistiques. No. 25, p. 12. 

Quoiqueles deux sources retenues ne donnent pas des indications statisti ­
ques exactement identiques, on peut retenir que les ordres de grandeur sont 
tout a fait compatibles, de meme que les sens de variation. La seule re­
marque qu'il semble utile de faire est que la monnaie postale est, depuis 
1974, une proportion stable de l'ensemble des disponioilites monetaires (6%) 
et que les principales modulations qui lui sont apportees sont Ie fait des 
correspondants du Tresor. 

(0) La Caisse d'Epargne 

Dependant, pour la materialisation de ses operations, du ~~nistere 
des Postes et Telecommunications, la Caisse d'Epargne de Madagascar 
participe activement a l'effort d'epargne decide par les instances 
poliques. 
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En mai 1978 en effet, le nombre de bureaux a ete multiplie par deux 
et porte a 47. 11 semble que cette decision ait eu des effets imme 
diats tendant a accro!tre a la fois le nombre de nouveaux comptes 
et 1e montant des versements qui aurait augmente de 25% en deux 
mois. Le taux d'interet servi aux deposants est passe de 3,75% 
a 4,25%, soit un taux encore inferieur a ce1ui servi par 1es banques 
aux depots a terme lesque1s, i1 est vrai, comportent un minimum 
(une contrainte de p1ancher) sans doute diffici1e a tenir pour 1e 
petit epargnant. La Caisse d'Epargne de Madagascar demeure un 
instrument typique deco11ecte de l'epargne popu1aire: i1 n'est 
pas rare que des deposants viennent, taus 1es deux ou trois jours, 
verser des sommes de 200 ou 300 FMG et, faisant tres peu de retraits, 
se trouvent a 1a tete d'un capital moyen de 100.000 FMG; cette 
experience recente est-el1e de nature a contrecarrer 1e mouvement 
de 1ente evolution qu'ont connu 1es Caisses d'Epargne (Tableau ci­
apres) depuis 1974 et ales faire participer activement a l'effort 
necessaire de recyc1age des epargnes oisives? 11 est en tout cas 
certain que 1es efforts devront etre poursuivis pour etendre et 
moderniser cet instrument privi1egie de co11ecte de l'epargne 
populaire. 

Tableau 5: EVOLUTION DES AVOIRS A LA CAISSE DtEPARGNE 

1974 1975 1976 1977 

Avoirs des deposants 
(interets capita1ises 
(en milliards de FMG) 

au 31 decembre 
compris) 2,60 2,74 2,89 3,28 

Nombre de deposants a
(en mi11iers) 

u 31 decembre 112 121 132,5 

Source: Caisse d'Epargne 

(c) Les Assurances 

11 existait, a la date du 17 juin 1975, 25 Societes agreees d'assurance 
operant a Madagascar (16 Societes fran9aises, 5 Societes oritanniques, 
1 Societe americaine et 6 Societes malagasy). A cette date, l'Etat 
s'est attribue le monopole des activites d'assurance, nationa1isant 
1es titres des societes de droit malagasy detenus par des etrangers 
et contraignant 1es societes de droit etranger a operer en co­
assurance et sous representation des deux nouvelles compagnies 
nationales: "NY HAVANA" et "A.R.O.". 

Deux annees apres 1a nationa1isation de 1975, 1es assurances parais­
sent avoir trouve leur position d'equilibre, 1976 ayant ete une 
annee de remise en ordre. 
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Le premier trait a relever a leur egard est qu'elles se tiennent 
dans une position de tres forte liquidite, puisque les liquidites 
proprement dites constituent 29% de l'actif (2,93 milliards de 
FMG en 1977) et que l'on parvient a 58% en les consolidant avec 
l'ensemble des valeurs realisables a court terme ou disponibles 
(comptes courants creances sur les assures, divers). 

Les emplois en representation des provisions techniques qui sont 
les "investissements financiers" des societes atteignaient, pres 
de 2 milliards en 1977. Les assurances presentent ainsi les 
traits caracteristiques d'irivestisseurs institutionnels relative­
ment importants: cette somme represente en effet quelques 17% 
de ce que les banques pretent a moyen et long terme, ou encore 
plus de la moitie des prets a long terme de la seule BNI. 

II est vrai que les provisions techniques qui atteignent 5,58 
milliards de FMG en 1977 constituent Ie premier engagement de 
ces organismes. Pour une fraction importante (au moins egale a 
la valeur des titres acquis en representation des provisionsl­
elles doivent etre considerees comme une epargne des agents non 
financiers, geree par les Societes d'assurance; pour Ie reste, 
elles doivent etre tenues comme support financier du risque 
mathematique encouru par elles. Comme ordre de grandeur, on 
peut tenir au mains Ie tiers de l'accroissement des provisions 
techniques comme une epargne, soit approximativement 350 millions 
de FMG pour 1976 et 450 millions de FMG pour 1977. 

2. 	 LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2.1. I.E BUDGET GENERAL DE LI ETAT 

L'ensemble des depenses publiques se montait a 60,6 milliards de 
FMG en 1975; elles sont passees a 82,6 milliards de FMG (1'" 33%}en 1976 
et a 98,4 milliards de FMG (~ 19%) en 1977 l/. Pour 1978, les previsions 
inscrites au Budget atteignent 134,8 milliards de FMG contre 114,1 en 1977 
(soit un accroissement previsionel de 18%1. En depit de discordances dans 
les rythmes dtevolution ~/, la part des depenses publiques dans Ie Produit 
interieur brut n'a cesse de croitre depuis 1975: 16% en 1975, 21% en 1976 
et 22% en 1977. En raisonnant en valeurs constantes, les proportions sont 
sensiblement identiques pour les memes annees. On peut donc legitimement en 
deduire que l'Etat exerce une pression croissante sur Ie niveau de l'activi­
te economique. 

II 	Ces chiffres sont ceux des realisations au 31 decembre de chaque annee. 
II convient de noter que depuis 1973, les Lois de Finances destinees a 
clore le.s. comptes budgetaires n' ont pas ete votees, faute d"etablissement, 
par les services interesses, des documents comptables correspondants. 

11 	 Pour les annees 1975, 1976 et 1977, les taux annuels de croissance du PIB 
a prix courants etaient, rappelons-le, respectivement de 4%, 5%, 11% et 
pour Ie PIB a prix constants (de 1975), de 1%, -3%, + 4%. 
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Tableau 6": EVOLUTION GENEBALE DU BUDGET DE L' ETAT 

(en milliards de FMG) 

1975 1976 1977 1978 
Cal (bi CIT 

Depenses puhliques 60,6 82,6 98,4 114,1 134,8 

- depenses courantes 49,4 63,3 78,0 82,6 91,5 
- depenses d'investissement 11,2 19,3 20,4 31,5 36,3 

Recettes publiques courantes 52,9 60,5 68,0 83,4 101,1 

Excedent 8-) ou De fid t C- ) 
courant + 3,5 - 2,8 -10,0 + 0,8 + 9,6 

Excedent C~} ou deficit (-) 
global - 7,6 - 22,1 - 30,4 -31,0 ~ 27,7 

Source: Ministere des Finances et du Plan 
(a) realisations (0) previsions 

Ceci n'est cependant rien d'autre que la traduction statistique des 
moyens politiques retenus par les autorites malgaches pour realiser leur stra­
tegie de developpement. II faut par ailleurs remarquer que les conditions 
politico-administratives dans lesquelles ont ete batis puis executes les 
~udgets depuis quelques annees entrent pour beaucoup dans l'explication de 
l'evolution globale constatee. La periode 1972-1975 fut caracterisee par une 
intense activite politique interieure qui presidait a la mise en place des 
nouvelles institutions. Cette periode ne s'est pas achevee comme prevu 
et les reorganisations se sont poursuivies jusqu'en 1978, annee ou certaines 
des plus importantes (reforme fiscale, decentralisation•.• ) parviennent au 
stade operationnel. Par suite, les divers desequilibres budgetaires sont en 
partie attribuables a la restructuration des institutions et a la reorganisa­
tion. 

2.1.1.: Les depenses courantes 

A. 	 Elles sont constituees a titre principal par des traitements et 
salaires qui representaient, en 1975, 59% de 1a masse totale des 
depenses courantes. Cette proportion tend a se reduire legerement 
puisqu'elle n'etait plus que de 57% dans Ie Budget realise de 1977 
et qu'elle devrait s'etablir a 53% dans Ie projet de Budget pour 
1978, et ceci en depit du fait que leur progression s'aligne sur 
celIe de l'ensemble des depenses publiques (~ 29% en 1976, ~ 19% 
en 1977, pour les traitements et salaires). L'objectif en la 
matiere est de proceder a un important resserrement de l'eventail 
des salaires et traitements de la fonction publique et agents con­
tractuels de ltEtat. Cet eventail qui allait de 1 a 20 en 1975 
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doit etre progressivement ramene a un ecart a11ant de 1 a 10 pendant 
1a periode 1976-1978. L'eva1uation des consequences de cette po1i­
tique nta pas ete faite de maniere exhaustive 11 (en tenant compte 
en particu1ier de 1 'ensemble des. reajustements-indiciaires et 
des rattrapages de pouvoir d'achat imp1iques par l'inf1ationl en 
sorte que 1es previsions budgetaires initia1es pour 1978 ne pourront 
se traduire par 1e surplus programme de 9,6 milliards de FMG et que 
Ie Gouvernement a du mettre en chantier a partir de jui11et 1978 
une Loi de Finances rectificative. Cette po1itique n'est cependant 
qu'un des facteurs ob1igeant 1es autorites a cette revision. 

B. 	 Les depenses de "Biens et Services" qui sont en partie affectees a 
l'entretien des infrastructures ont du etre notab1ement re1evees en 
1976 et 1977. Ces re1evements successifs (qui font passer ce poste 
de 22% des depenses courantes en 1975 a 26% en 1976, puis 27,5% en 
moyenne pour 1977 et 1978) recouvrent un double effort: en premier 
lieu un effort de rattrapage en valeur ree11e des depenses d'entre­
tien, en second lieu un effort de suivi permanent; i1 faut savoir 
que cette rubrique budgetaire conCerne au premier chef l'entretien 
du reseau routier. 

C. 	 Les "Transferts et subventions" representant une proportion re1ati ­
vement reduite des depenses puh1iques constituent un ensemble 
extremement heterogene puisqu' on y trouve aussi bien des "Interventions 
financieres ou economiques de l'Etat" destinees a reequilibrer des 
activites economiques deficiaires, que des transferts, interieurs 
ou exterieurs. Leur poids effectif semble devoir se stabi1iser 
aux environs de 10% depuis 1976. 

Tableau 7: REPARTITION DES "TRANSFERTS ET SUBVENTIONS" DU BUDGET 

(en milliards de FMG) 

PrlHiminaires 1977 1978 
1975 1976 Erev. Real. Prevo 

Interventions de l'Etat 

(i) - A caract ere economique 3,38 3,04 5,03 3,70 6,17 
- Financieres 2,15 1,67 3,02 2,08 3,02 
- Economiques 1,84 1,25 2,40 1,63 2,40 

(1i) - Administratives et 
Internationa1es 0,31 0,42 0,62 0,45 0,62 

(iii) Scientifiques 0,99 0,84 1,16 0,98 2,28 
(iv) - Socia1es 0,24 0,53 0,85 0,64 0,87 

Subventions socia1es 

(i) - A caractere economique 2,73 3,11 4,83 3,70 5,69 
(ii) - Mouvements de jeunesse 0,55 0,33 0,69 0,44 0,76 

(iii) - Sante 0,04 0,06 0,10 0,07 0,11 
(iv) - Education 0,89 1,59 2,63 2,20 3,26 

(v) - Autres 0,94 0,89 0,97 0,61 1,06 

Les 3 milliards de FMG budgetises a cette fin pour 1978 se sont d 'ores et 
deja reve1es insuffisants a 1a fin du premier semestre. 

1.1 
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La proportion des subventions et transferts qualifies d'economiques 
au sens large accuse une diminution regu1iere depuis 1~75: 1es 2,70 
milliards de FMG de 1975 (44% de l'ensemb1e des transferts et sub­
ventions} se reduisent a. 2 milliards en 1976 (33%}; 1es 2,52 milliards 
de 1977 realises ne constituent que 34% du total, tandis que 1es 
3,78 milliards prevus pour 1~78 ne peseront que 321 du total. 
L'effort principal porte su~ l'education, secteur considere comma 
prioritaire depuis 1976. 

D. 	 En dernier lieu, les depenses du service la dette pub1ique forment 
toujours une proportion stable d"e -1' ensemble des depenses "courantes" 
(5% chaq~e annee depuis 1976). 

2.1.2.: Les Recettes courantes 

A. 	 L'exercise 1978 et les annees ulterieures seront sans doute marques 
par la reforme fiscale decidee a. la fin de 1977 et rendue immediate­
ment operationnelle. Celle-ci comporte deux grands vo1ets: Ie 
premier touche au regime des impots indirects qui n'avait fait 
l'objet, durant la periode 1974/1977 que de retouches mineures 
(ainsi en va-t-il de 1a creation dtune taxe conjoncturel1e sur 
certains produits d'exportation et de la reimposition des droits 
de douane sur les importations en provenance de 1a CEE, a. 1a 
suite de 1a Convention de ~me)t Ie second concerne la structure 
mai~ aussi et surtout l'assiette et les. taux de fisca1ite directe. 

Le nouveau regime des impets indirects 1aisse norma1ement intacte 
1a distinction anterieure entre 1es grandes categories fiscales 
(impets de consommation, taxe unique sur les transactions, droits 
et taxes respectivement a l'importation et a l'exportation, Autres 
impets indirects) mais apporte de sensib1es modifications aux 
taux d'imposition. La taxa de consommation est l'element qui 
est 1e moins modifie. Par contre, 1a Taxe unique sur 1es transac­
tions (T.U.T.) qui fonctionnait a. des taux'compris entre 6 et 12% 
depuis 1974 est desormais etab1ie au taux unique de 10%, assis 
sur 1a marge hors taxe recuperee par un agent economique non final 
(par exemple sur la difference prix de gros, prix de detail). 
Environ 45% du produit de 1a TUT prov:i.ent de 1a TUT ninterieure". 
les 55% restant provenant de la TOT sur les importations. Que1le­
que soit son assiette d'ailleurs, cette TOT est administree. pour 
des raisons materielles, par 1e serv:i.ce des Contributions directes. 
Comme par ailleurs, les taxes d'importation ont, dans leur ensemble 
vu leur taux ancien soit maintenu, soit accru (en particulier pour 
certains produits typiquement de luxe tels les vehicules de course 
dont 1e taux de taxe a l'importation passe de 11% a 150%), i1 est 
evident que 1e regime de fiscalite indirecte malagasy finit par 
constituer un rempart important s'opposant au developpement des 
importations. 

En ce qui concerne les !mpets directs, 1a structure et 1es taux ont 
ete profondement reamenages. Jusqu'en 1977 fonctionnait un systeme 
complexe faisant coexister un Impet sur 1es benefices divers (IBD) 

http:serv:i.ce
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frappant 1es entreprises individuel1es ou en societe, et un lmoot 

general sur 1e revenu CIGRI, se cumu1ant avec l'IED pour 1es----­

personnes physiques. A partir de 1Q78, une legislation separee 

doit regir 1es contributions aux charges de 1a Nation, d'une part 

des societes, d'autre part des personnes physiques. La nouvelle 

legislation vise aussi bien des considerations de rendement que 

des considerations dtequite, ces dernieres etant satisfaites grace 

it une simplification qui devrai t j ouer dans un sens favorable aux 

contribuables salaries. Il a donc ete institue: 


(i) un Impot sur 1es benefices de.s societas (IES} visant quelques 
3.000 assujettis, et assorti d'un taux de 36%, avec possibili ­
te de deduction des investissements effectues (dans la limite 
de 75% de 1a valeur de ces demiers) •. Cette possibilite de 
deduction permet de reduire 1es effets des seuils minima df~ 
position prevus d'autre part (le plancher etant fixe it 400.000 
FMG " 1 p/oO du chiffre d'affaires pour les societes anonymas).. 

(ii) 	Un Impot sur 1es personnes physiques (IPP}, lui meme decompose 
en trois modules: 

un tmpot sur 1es revenus non salariaux (INNS}, visant quelques 
20.000 membres des professions 1iberales, fonctionnant suivant 
une legislation parallele it ce11e de l'IES et prevoyant 1a 
possibi1ite d'impositions au forfait, en particu1ier pour 
las lU!tits contJ:'ibuables (ceux dont 1e chiffre d t affaires est 
inferieur it 10 millions de FMG). 

un Imp6t sur 1es rev-enus salariaux et assimiles (IRSA} qui 
devrait coneemer environ 300.000 contribuables (contre 
160.000 approximativement en 1977). II s'agit d'un 1mpot 
progressif, sans exonerations it la base, de maniere it ce 
que chaque contribuable acquiert 1e sentiment de participer 
it l'effort national, mais avec toutefois des deductions 
pour charges de famille. La contribution est calculee sur 
1e revenu mensuel, en sorte que 1e taux effectif est lui 
aussi variable chaque mois, et elle est prevelee a la source. 
Enfin sa progressivite est globa1e a l'exception de la 
derniere tranche (celIe qui excede 500.000 FMG de revenu 
brut mensuel} qui est taxe a 60%. L'adm1nistration fisca1e 
attend de cet impot une plus value de rentrees d'environ 1 
milliard de FMG pour 1978, resultant notamment de l'extension 
du nombre des contribuables assujettis. 

un !moot sur le revenu des capitaux mobiliers, taxant les 
rev-enus distribues des societes a un taux progressif Calors 
qulil etait proportionnel anterieurement} et preleve a 1a 
source. Un imp6t est egalement per~u sur tous les transferts 
de fonds a l'etranger, a l'exception de ceux qui en sont spe­
cifiquement exemptes tels que les paiements de frais de notaires 
etrangers, de redevances sur les patentes etrangeres, etc ••• 
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I1 est troptot pour juger de l~efficacite de cette'reforme, 
~lusieurs exercises etant necessaires pour porter, de maniere 
valide, un tel jugement. On peut cependant l'examiner dans 
son raccord avec l'evolution des Ressources courantes constatee 
depuis 1975. 

R. 	 Le taux de pression fiscale, stable a environ 12% jusqu1en 1976 a 
progresse de 2 points en 1977, soit un taux de 14%. L'on devrait 
s'attendre a ce que la reforme contribue a ameliorer Ie rendement 
relatif des impots, c'eat-a-dire fasse encore progresser Ie taux 
de prelevement, lequel approcherait alors de son maximum, compte . 
tenu du reste de la situation economique. Ce pari ne pourra etre 
tenu qu'a certaines conditions. La premiere est une croissance du 
PIB suffisante. Meme de 1972 a 1976, l'effort fiscal de Madagascar, 
compte tenu de la dimension et de la structure de l'economie, n'avait 
rien a envier a celui d'un certain nombre d'autres pays en developpe­
ment et pouvait etre considere important par rapport a sa capacite 
d'imposition. Dans ces conditions, si la croissance continue a 
etre faible, les efforts visant a ameliorer Ie produit de l'impot 
pourront, au~dela d'un certain point, reduire Ie revenu disponible 
par hahitant ou encourager la derobade et la fraude fiscales. La 
deuxieme condition, mains importante que la premiere, concerne Ie 
recouvrement des arrieres d'impots. Ce dernier s'est ameliore 
depuis quelques annees et les arrieres d'impots recouvrables sont 
actuellement estimes a environ 8 milliards de francs malgaches. Les 
services des contributions sont, semble-t-il, prets a exercer toutes 
les voies de droit a l'encontre des debiteurs restant de l'Etat. 
Il se peut que l'emploi, prevu a cette occasion de cette nouvelle 
courroie de transmission que sont les Co1lectivites locales soit 
d'une certaine efficacite bien qu'elles doivent, a partir de 1978, 
s'employer a faire rentrer leurs res sources fiscales propres. 

C. 	 Le budget comporte naturellement des recettes non fiscales (produits 
et revenus des dcmaines, recettes diverses des ministeres, etc •• ) 
dont Ie montant semble devoir rester stable autour de quelques 
7% du total des recettes courantes, en depit de leur accroissement 
notable de 1975. Le compte rendu plus precis de leur comptabilisa­
tion se fera dans Ie cadre mieux approprie des "Operations du Tresor". 

2.1.3.: Le solde des operations courantes 

Deficitaires de 2,8 milliards de FMG, en 1976, puis de 9,93 milliards 
en 1977 (alors meme que Ie Ministere des Finances avait prevu un equilibre), 
les operations courantes de l'Etat ne presenteront tres probablement pas 
l'excedant de 9,63 milliards prevu dans Ie Budget pour 1978. En effet, aux 
incertitudes persistantes concernant les arrieres fiscaux, il faut ajouter 
un certain montant de depenses de fonctionnement non initialement prevues: 
tout d'abord les credits supplementaires necessaires pour atteindre les 
objectifs de reduction des inegalites de remuneration des fonctionnaires puis 
quelques 3 milliards de FMG au moins qui prepresentent Ie cout de la mise 
en place du service militaire generalise a l'occasion duquel lea autorites 
se sont engagees a verser des indemnites (par exemple 12.500 FMG par mois 
aux bacheliers appeles a satisfaire au service); il n'etait initialement 
prevu qu'un credit de 1/2 milliard de FMG. 
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12.1.4.: Les depenses d'investissement / 

El1es progressent, depuis 1974 a un taux moyen d'environ 15,6% par 
an, taux maintenu pour 1es previsions de 1978 (par rapport a ce1les de 19771. 
L'effort effectif 1e plus important a ete realise en 1976 (avec un accroisse­
ment effectif de 72,5% par rapport a 1975). La repartition des depenses 
fait apparaitre l'importance des depenses dtequipement de Travaux publics et 
de Transports (36% des realisations en 1976, 27% en 1977 et 32% des pre­
visions en 1978) et des depenses portant sur l'agricu1ture et 1e deve1oppe­
ment rural (30% puis 31% des realisations en 1976 et 1977, 23% seu1ement des 
previsions en 1978). Depuis l'excercice 1976 cependant un effort croissant 
a ete consacre aux depenses d'enseignement (4% des realisations en 1976, 8% 
en 1977, et 11% des previsions pour 19781. Les equipements mi1itaires enfin 
semb1ent stables avec une moyenne de 7,5% du total sur l'ensemble de la 
per10de 1976-1978. Une masse importante de credits non ventiles empeche 
toutefois que l'on puisse avoir une idee economiquement plus precise de la 
strategie d'investissement (cette masse egale en moyenne a 23% du total 
pour 1976/1977, atteint 26% dans 1es previsions de 1978). Dans sa structure 
actuelle, 1e budget d'investissements semble s'ajuster correctement a la 
strategie p1anifiee qui accorde une place essentie11e au deve10ppement 
agricole et aux depenses de communication. 

Dans 1a dynamique des investissements publics, deux effets parais­
sen:t:.'s'equilibrer: le premier est un effet d'inertie qui se traduit par un 
retard permanent des investissements realises sur 1es credits de paiement 
effectivement ouverts en debut d'annee: cet ecart qui ~tait de 36% en 1974 
est retombe a 28% en 1975 puis est remonte a 40% en 1976 pour se reduire a 35% 
en 1977. Ceci s'est traduit par une decroissance de l'investissement effectif 
en 1974 (-8%), en 1975 (-16%), par une operation de "recuperation" en 1976 
('i" 73%) et une croissance "norma1e" en 1977 ('!' 6%); ainsi que par une fluc­
tuation assez forte de la part de l'investissement public dans 1e total de la 
PECF: 23% en 1975, 41% en 1976, 30% en 1977. Le second effet que l'on pourrait 
qualifier d'effet d'impulsion est caracterise par l'adjonction aux credits 
de payment ouverts au titre d'un exercice budgetaire, de modulations (g~n~­
ralement des augmentations) apportees aux autorisations de programme; ceci 
devrait contribuer a ouvrir l'horizon economique d'investissement des princi­
paux ministeres interesses. Ainsi, pour 1978. alors que l'ensemb1e des 
credits de paiement ouverts au titre des operations d'investissement se 
montait a 36,378 milliards de FMC, 1es autorisations de programme nouvelles 
pour 1978 s'elevaient a un montant (net des suppressions) de 27,926 milliards 
de FMC, reparties comme i1 est indique au Tableau 8 qui suit; 

1/ voir le Tableau 3.2 de l'Appendice 3. 
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Tableau 8: AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ACCORDEES 

(en milliards de FMGl 

Depensesen capital sur fonds d'emprunt 1,741 

Travaux publics 0,089 
Developpement rural 
(dont riz =1,052 
Divers "Finances et plan~' 

1,152 

0,500 

Depenses en capital sur ressources locales 26,195 

(al a caractere administratif et social 11,770 

- Depense nationale 0,901 
- Divers "Finances et Plan" 0,800 
- Justice 1,221 
- Sante et Population 1,301 
- Enseignement superieur et Recherches 

scientifiques 5,725 
- Enseignement secondaire 0,924 
- Divers 0,898 

(b) a caractere economique 14,415 

- Travaux publics 3,008 
- Divers "Finances et plan" 1,107 
- Economie et Commerce 1,936 
- Transports 1,433 
- Developpement rural 3,859 

(dont: sucre = 1,409 
riz =2,324 
reboisement = 1,360) 

- Divers 3,072 

TOTAl. 27,926 

Source: Ministere des Finances et du Plan. 

2.1.5: Le solde general des operations budgetaires 

Compte tenu des divers composants du budget qui viennent d'etre 
examines, le Budget General de l'Etat malagasy se solde generalement par un 
deficit qui va croissant depuis 1975: 2,8 milliards de FMG en 1976, 10 
milliards en 1977. Ce deficit represente dans une large mesure le cout net 
que constitue le choix politique consistant a faire reposer les premieres 
phases du plan sur les Finances pUbliques. II faut ajouter a cela que ce 
solde general est sans doute Ie chiffre Ie plus significatif a retenir: 
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Ga} 	 Depuis quelques annees les administrations malagasy semhlent avoir 
pris l'habitude de faire une surevaluation previsionnelle des 
depenses, lesquelles impliquent une surevaluation systematique des 
previsions de recettes imputables aux demandes additionne1les de 
credits presentees par les ministeres. En admettant que ces ~~ces 
se compensent de part et d'autre, seul Ie solde devrait rester signi­
ficatif - ceci n'empeche pas Ie fait que Ie budget devient peu a 
peu, du fait de ces distorsions, un instrument mediocre d'appreci~ 
ation du poids microeconomique de l'activite gouvernementale. II 
serait souhaitable qu'un retour prompt se fasse au profit d'evalu­
ations plus authentiques. 

Cb} 	 C'est a partir de ce solde que Ie Tresor va devoir batir toute sa 
strategie de couverture afin d'equilibrer la rotation des finances 
publiees. 

2.2.: L'EQUILIBRE FINANCIER PAR LES OPERATIONS DU TRESOR 

2.2.1.: Generalites 

Le Tresor, a partir des "Situations resumees des operations du Tresor" 
(SROT), etablit des Tableaux recapitulatifs decrivant la genese et Ie finance­
ment de l'impasse 1[ Quoique valides et corrects d'un point de vue aritbmeti­
que et comptable, ces tableaux ne sont pas tres significatifs pour l'analyse 
des problemes financiers souleves par les operations du Tresor. II est donc 
necessaire de reprendre les elements des SROT sous une forme un peu differente, 
aboutissant au Tableau 4.4 de l'Appendice 4. 

Formant un tout du point de vue financier~' les element budgetaires 
doivent en premier lieu etre consolides de fa~on a faire apparaitre Ie solde 
des operations budgetaires, depenses courantes et depenses d'investissement 
confondues et recettes courantes d€duites. Le budget retrace toutes les 
depenses y compris celles dont Ie reglement est differe, en grande partie du 
fait des retards dans ltemission de titres de creance par les ministeres. 
Toutefois, les differes de paiement, meme stils augmentent (comme en 1977) 
contribuent a. "desserrer" la tresorerie. Ainsi, Ie solde d€biteur de 18,669 
milliards de FMG enregistre au 31 decembre 1976 ne rend naturellement pas 
exactement compte de la situation des paiements et recettes afferant a 
l'exercice 1976 puisque ai lion considere une SROT intermediaire, differente 
de celIe produite en fin d'annee, on voit apparaitre plus clairement les 
mecanismes des reliquats a. regler. 

En prenant pour exemple la SROT du ler trimestre 1977, arretee 
au 31 mars, une somme de 5,376 milliards de FMG restait encore a regler au 
titre de l'exercice precedent. II en va de meme pour Ie solde de 9,437 
milliards comptabilise au 31 decembre 1977, les 8,925 milliards de paiements 

1/ 	 Voir en Appendice 4.1 la note explicative precisant les modalites de 
confection de ces tableaux. 

2/ 	 La distinction "operations courantes", "operations en capital" ayant 
principalement un sens economique "reel" et non pas financier. 
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differes comptahilises a la date du 31 mars 19]8 se rapportant a l'exercice 
1977. On peut cependant admettre le principe de l'unicite de periode d'ana­
lyse et retenir les sommes e££ectivement encaissees et decaissees au cours 
d'une annee civile, principe compatible avec ce1ui de l'unite du Tresor. 
Le resultat net des "autres operations du Trasor" (e.xcedent ou deficit des 
ressources !lUX' les charges liees aux comptes geres par 1e Tresor} peut alon 
etre conso1ide avec le solde des operations budgetaires stricto sensu pour 
former le solde general de la Tresorerie. Cfest ce solde qu'il va fal10ir 
financer. 

La structure du financement du Trasor repose ensuite sur 1es 
elements suivants: 

yn financement exterieur constitue par les emprunts a court (Bons 
du Tresor remis a des correspondants etrangers), a moyen et a 
long terme verses, nets des remboursements, pendant l'exercice con­
sidere. Ces sommes sont generalement negatives en debut d'ann~e, 
les echeanciers de remboursement etant connus a l'avance et etant 
satisfaits en premier lieu. D'ou les valeurs negatives de ce 
poste pour les premiers trimestres des annees 1977 et 1978. 

un financement interieur qui repose sur deux composantes: d'une 
part, une partie "intermediaire lt 

, ou le Tresor exerce une activite 
d'intermediaire financier de second ou de troisieme rang en emprun­
tant aupres d'autres intermediaires financiers ou en utilisant les 
e.xcedants de depots de differents organismes places sous sa tutel1e; 
d'autre part, une partie "autonome" ou le Tresor exerce une activite 
d'intermediation financiere de premier ou de second rang en jouant 
de ses disponibi1ites propres. Comms toutefois 1a distinction 
entre 1es "variations des depots" et les "variations des autres 
avoirs 1iquides" est, en rea1ite, de forme, i1 y a un certain 
interet ana1ytique ales conso1ider, de maniere a faire ressortir 
un "Finan cement interieur nee' les elements du financement inter­
mediaire et du financement autonome. 

2.2.2.: Resultats: l'activite f1nanc1ere du Trasor depuis 1975 

A. 	 L' annee 1976 a ete une annee charniere pour la "vielf f1nanc1ere du 
Tresor. Les soldes de Tresorerie enregistres dans chacun des 
Tableaux ne different, i:appalons-1e, que du montant de la "subven­
tion ri,z". En 1976, 1es soldes de Tresorerie ont augmente dans des 
proportions cons1derab1es par rapport a 1975. Cette progression 
est 1e resultat essential de l'effort considerable d'1nvestissement 
public tente cette annee 1a: pour 1975 et surtout pour 1976 les 
montants d'investissements inscrits a 1a fo1s dans 1es comptes 
budgetaires at dans les comptes du Tresor coinCident, en sorte que, 
1a subvention "riz" ayant pu etre reduite dans de notables propor­
tions, le Tresor a bien du consacrer l'essent1el de ses efforts 
au financement des 1nvest1ssements publics. Un effort aussi excep­
t10nnel ne pouva1t etre consenti de £a~on tres repetee, au risque 
d'assecher durablement 1es reserves liquides sur lesquel1es s'appu~e 
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le Tresor pour resussir son impasse financiere, ou de compromettre 
ltequilibre economique general par une emission monetaire non recy­
clea dans le mecanisme economique general. Telle est sans doute 
una des raisons pour lesquelles 1es investissements publics de 
1977 ont ete plafonnes a un montant proche de 1976 (20,4 milliards 
au oudget contre 19,3 en 1976) et figurent pour un montant en 
considerable diminution dans 1es comptes du Tresor (qu'il convien­
drait de corriger convenablement en tenant compte des credits 
differes portes a la SROT du ler Trimestre de 1978); le risque 
a donc ete pris en 1977 dtencourii un accroissement, bien superieur 
a celui de l'ann~e precedente, de 1a masse monetaire. L'effet 
positif pour 1e Tresor a ete de lui permettre de reconstituer (en 
valeur globale nette de 4,060 milliards de FMG} ses sources de 
liquidite, avoirs dont 1e Tresor aura incontestablement bien cesoin 
pour assurer le succes du programme d'investissement inscrits au 
Plan. Dans ltensemble, il est manifeste que Madagascar doit mettre 
au point des instruments de planification financiere et de projection 
plus efficaces que ceux qu'il applique actuellement a la realisation 
du Plan. 

B. 	 Une analyse de detail de cette situation d'ensemb1e permet de faire 
. ressortir: 

(i) 	 que le financement exterieur est stable depuis 1975 entre 4 et 
5 milliards de FMG, soit un mantant proportionnellement reduit 
qui represente en 1977 23% (28%) du "Solde general de la 
Tresorerie" (respectivement, du "Solde debiteur de la Tresore­
rie") contre 85% (52) en 1975. Toutefois, en depit de sa 
stabilite "en flux" c'est ce financement exterieur qui 
contribue essentiellement a l'accroissement de l'endettement 
total exprime en "encours": l'absence d'emprunt interieur 
a long terme et 1e fait que les engagements a court-terme 
soient normalement amortis en une periode l'engendrent "meca­
niquement". Ce f:inancement exter:ieur est, a 70% des encours, 
compose dfendettement a long terme, et pour le reste, d'emprunts 
a court et mayen terme. 

(ii) 	 que c'est 1e financement interieur qui a ete sollicite le plus 
vivement dans 1a periode 1975/1977, avec tout particulierement: 

un appel pratiquement nul aux banques commerciales (ayant 
essentiellement un caractere de tresorerie) car les Bons 
du Tresor places aupres de ces organismes ont, certes ete 
systematiquement rembourses a l'echeance, mais non mains 
systematiquement suivis de nouvelles emissions. 

un appel considerable a la Banque centrale, d'autant plus 
considerable que n'apparatt pas, dans le Tableau 4.2 de 
l'Appendice 4, l'operation de consolidation des avances 
anterieures, intervenue en 1975 pour un montant de 9 
milliards de FMG. Ce chiffre de 9 milliards doit par 
consequent etre rajoute a l'encours d'avances de 1a BCR.~ 
au Tresor indique dans 1e Tableau "Avances BeRM", pour 
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obtenir les va1eurs de 23,755 milliards de FMG (en 19761 
et de 42,500 milliards de FMG (au 31 decembre 19171, qui 
ont ete prises en consideration dans Ie Tableau 2.5 de 
1 'Appendice 2. 

On doit cependant faire observer que les relations entre Ie 
Tresor et 1a Banque centrale sont plus subtiles que ne le 
1aisseraient penser ces dernieres indications. En effet, 
comma cela apparait d'apres 1e Tableau 4.4 de l'Appendice 4, 
Ie Tresor a reconstitue, augre de l'evolution de ses autres 
ressources, ses avoirs a la Banque centrale en 1977 a la 
suite de la tres importante avance qui lui a ete cons en tie 
cette annee lao 

un appel assez faible aux autres emprunts dont l'element 
principal est constitue par une emission de Bons du Tresor 
et surtout de Bons d'equipement aupres des agents non financiers. 
II est bon de souligner que dernieres emissions sont en fait 
des emprunts forces, les unites economiques porteuses des 
titres representatifs etant pratiquement contraintes a 1es 
acquerir; 

de tres fortes utilisations des depots geres, en tant qu'in­
termediaire financier administratif, par le Tresor~ La source 
fondamentale de cette variation des depots reside dans les 
fluctuations.(generalement positives) des avoirs des caisses 
de stabilisation qui sont un veritable "tresor" liquide 
permettant en definitive d'equilibrer de nombreux comptes 
economiques 1/. De fa~on plus precise, i1 faut savoir 1/ 
que sur 7,223 milliards d'accroissement des avoirs des 
Etablissements publics geres par le Tresor (d'ou sont tires 
les 3,855 milliards destines a l'equilibrage du deficit} 
en 1976, 6,764 milliards resultent des accroissements des 
caisses "vanille!! (1,416 milliards). "cafe" (3,806 milliards 
et "girofle" (1,542 milliard). De meme en 1977, en plus d' un 
prelevement sur les avoirs constitues a la date du premier 
janvier, le Tresor a integra1ement mobilise les 5,636 milliards 
d'excedents supplementaires constitues par les memes organismes 
pendant l'annee, en particulier 1,645 milliard d'excedents de 
recettes de 1a caisse "vanille", la quasi tota1ite des excedents 
de la caisse cafe, et environ 1,791 milliards d'excedents de 
recettes au titre de la caisse "girofle". Les reserves liquides 
constituees par 1es Etablissements publics soumis a la tute1le 
de gestion du Tresor ont atteint fin 1977 l'encours appreciable 
de 20,273 milliards de FMG. (Tableau 2.15 de l'Appendice 21. 
Il iaut ici faire observer que cette strategie de prelevement 
n'est pas sans comporter quelque danger. par suite du caractere 
instable de ces ressources et de la necessite d'en uti1iser 
une portion comme fonds d'imprevu pour compenser les mouvements 
defavorab1es du prix des exportations. 

11 Voir 1e Tableau "Caisses de Stabilisation" en Appendice 2. 
II Les chiffres ci-apres sont extraits des SROT. 
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Ciii1 	qu! en tout etat de cause, 1a mobilisation des avo.irs 1iquides 
(Fonds en route et compte courant a 1a Banque centrale) ou semi­
liquides (disponibi1ites placees a 1a Caisse des Depots, 
Traites et valeurs mobi1isab1es1 ne peut avoir qu'un caracters 
exceptionne1. Tel fut 1e cas en 1975, par exemple, annee ou, 
en plus de 1a consolidation des avances consenties par la 
BCRM, fut operee une liquidation partie11e des avoirs du 
Tresor a la Caisse des depots (pour 1a deuxieme annee conse­
cutive) et une reduction du portefeuille de traites et 
va1eurs mobilbab1es (pour pres d t un milliard de F.MG). Mais 
ces avoirs ont ete reconstitues par la suite. Dans ces con­
ditions 1e Tresor dispose d'une marge de 1iberte plus grande, 
tant pour assurer les paiements courants que pour pal1ier 
d t eventue11es deficiences des autres sources de financement. 

3. ELEMENTS POUR UNE PLANIFICATION MONETAIRE ET FINANCIERE A MADAGASCAR 

3.1.: PRINCIPALES DONNEES MONETAIRES ET FINANCIERES DES PLANS ET PROGRAMMES 
A MADAGASCAR 

Pour les annees 1978 a 1980, Ie document correspondant du Plan 
contient les indications macroeconomiques suivantes: 

Tableau 9: PROJECTIONS MACROECONOMIQUES DU PLAN 1'178-80 

Taux moyen de 
croissance 

1977 1978 1979 1980 annue1le 

1. Projections a prix constants 
PIB 372,6 389,9 412,7 440,6 5,7% 
ConsotJllI1ation 

- privee 315,2 324,3 355,5 350,3 3,6 
- pub1ique 67,0 69,2 72 ,1 75,2 3,9 

FBCF 47,0 55,3 61,0 70,0 14,2 
Variation des Stocks 2,0 3,0 4,0 4,8 33,9 
Expo rta t ions 80,0 85,0 92,S 99,5 7,5 
Importations 86,0 90,5 95,9 85,3 5,3 

2. Projections a prix courants 
PIB 425,2 477,62 524,2 620,3 7,5 
Consommation 

- privee 315,2 347,9 387,3 433,1 7,3 
- publique Ii 7 , a 75,3 83,5 93,7 7,5 

FBCF 47,0 60,0 77 ,2 99,9 12,5 
Variation des Stocks 2,0 3,2 4,6 6,0 7,5 
Exportations 80,0 93,7 112,5 133,3 10,3 
Importations 86,0 102,5 122,9 145,6 13,2 

Source: Ministere des Finances et du Plan, Plan 1978-80. 
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Tableau 10: INVEST ISSEMENT ! EPARGNE ET FINANCEMENT 

(en milliards FMG et en %) 

1977 1978 1979 1980 Total 

FFiCF 
FBCF 

(prix constants) 
(prix courants) 

47,0 
47,0 

55,3 
60,0 

61,0 
77 ,2 

70,0 
99,9 

233,3 
284,0 

F. nette de Capital Fixe 68,6 155,36 

Epargne nette 43,6 92,67 

Taux de financement: 
- par l'Epargne nette 
- par les apports exterieurs 

63,5% 
36,5% 

Structure des apports ext. 
- dons et subventions 
- prets 

(i) deja acquis 
(ii) nouveaux 

25,0 
6,0 

19,0 
13,5 
5,5 

Total FNCF 
dont - Administrations 

- Entreprises 
- Menages 

155,36 
96,41 
36,15 
22,80 

Total Epargne nette 92,67 

Total Financement exter. 
dont - dons et subveu. 

- prets 
(i) deja acquis 

(11) nouveaux 

62,69 
18,0 
44,69 
22,44 
22,25 

Taux d'endettement exterieur 
(par rapport au PIB) 8,4% 13% 

Service de la dette 
(en % des Exportations) 5% 

Epargne interieure nouvelle 
SQit par an 17,24 

+ 51,72 

Fiscalite directe 
soit par an 9,14% 

+ 30% 

Non connu 

Source: Ministere des Finances et du Plan, Plan 1978-80. 
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Ces projections appellant les commentaires suivants: 

Gal 	 les projections a prix constants ont ete rea1isees sur 1a base 
des prix de 1976, tandis que 1es projections a prix courants 
supposent un taux annue1 d'inflation de 7,3% par an. Les fai ­
hlesses et 1es incertitudes qui pesent sur 1es indications de prix 
doivent ici atre signalees: on a deja note la mauvaise qUalite 
des indices de prix disponib1es pour l'economie malagasy si bien 
que l'on peut serieusement s'interroger sur 1a va1idite des valeurs 
nomina1es de l'ensemb1e~des projections. Cette remarque qui vaut 
pour 1es agregats vaut encore plus pour des grandeurs plus fines 
qui ont necessairement ete utilisees dans 1a procedure de projec­
tion: en effet, il aurait ete necessaire alors qe tenir compte des 
deformations de 1a structure des prix, sujet sur 1equel 1es sta­
tistiques malgaches ne disent a peu pres rien, sur lequel 1es res­
ponsables ne savent donc rien, sinon qu'i1 existe un puissant 
element de distortion de cette structure; 1e choix politique 
consistant a faire pratiquer a des entreprises socialistes des 
prix de vente qui n'ont plus que de lointains rapports avec les 
couts de production. Enfin , 1e document du Plan n'apporte 
aucune explication en ce qui concerne 1e choix de l'annee de 
reference (1976) pour valoriser 1es agregats reels, non plus que 
pour justifier la retention d'un taux d'inf1ation a venir de 7,3% 
par an. Or i1 est bien evident que les ~rojections monetaires 
et financieres ne peuvent jamais se faire a prix constants, 
gu'e11es sont entierement suspendues aux Aypotheses faites en 
matiere de prix. puisau'alles portent sur des grandeurs qui 
n'ont de sans economique qu'en valeurs nomina1es. 

Cbl 	 1es projections concernant l'epargne et 1e financement de 
l'investissement sont particulierement fragiles et incertaines. 
Les differents documents du Plan qui ont ete communiques a 1a 
mission ne contiannent aucune indication de que1que nature que 
ce soit sur 1es estimations d'epargne qui figurent dans 1es 
propos statistiques du Plan. Un certain nombre d'estimations 
d'ai1leurs sont curieusement presentees sous la forme de 
grandeurs cumu1ees pour 1es trois premieres annees du plan, 
a10rs que l'on ne sait meme pas quel est 1e niveau initial d'oll 
l'~conomie pourra partir. Enfin, lorsque, dans le meilleur 
des cas, des projections ont ete realisees pour l'annee terminale 
(1980}, celles-ci n'ont pas fait l'objet d'une diffraction pour 
1es annees inter~diaires, en sorte que l'on est conduit a s'in­
terroger sur 1es possibilites d'une confrontation effective des 
normes du plan aux realisations constatees. L'impression qui 
ressort en definitive de la lecture des parties du Plan 1978-1980 
concernant l'epargne et 1e financement des investissements est 
que: 

un tres petit nomhre d'elements ont pu faire l'objet d'eva1ua­
tions p1ausib1es: tel est 1e cas (probab1ement unique} du 
financement exterieur par 1es prets dont Ie principe etait 
deja acquis; 



- 161 - .ANNEn IV 
Page 33 

- pour Ie reste, Ie plan definit plutot des normes qutil convien­
d~ait de realiser, attitude volontariste fort admissible mais 
qui hute su~ l'ahsence d~instruments aussi oien descriptifs 
(comptahlesl qu'analytiques permettant dtacceder a la connais­
sance du degre dtatteinte de ces normes. 

3.2 	 INSTRUMENTS DESCIUPTIFS ET ANALYTIQuES POUR ONE PREVISION FINANCIERE 

3.2.1.: Instruments 

A. 	 Construction d'un tableau d'operations financieres et d'un tableau 
des flux financiers 

1. 	 Le probleme des categories d'agents economioues 

La constitution de groupes dtagents economiques significatifs 
est une necessite prealable dans la mesure ou la structure eco­
nomique du pays analyse implique l'existence d'institutions, 

.d'organismes economiques, voire d'agents qui sont specifiques 
. a ce pays. 

A. Les Entreprises non financieres du secteur organise 

Madagascar ayant choisi une orientation socialiste, il est 
utile, afin de saisir les processus de financement internes 
et lesmecanismes de transfert de distinguer les entreprises 
du secteur prive et les entreprises du secteur public. Ce 
decoupage aura l'avantage de faire ressortir les performances 
de chaque secteur en ma~iere financiere de fa~on que les 
responsables puissent etablir des indicateurs sur des bases 
comparatives plut5t que sur des jugements "a priori". Un 
second avantage est de permettre de juger plus rationnelle­
ment les possibilites financieres d'une extension (ou ses 
limites) du secteur socialiste. Enfin, il doit permettre 
d'eviter analytiquement la confusion "socialisation" 'teta­
tisation", l'erection en categor1e analytique des entre­
prises du secteur public etant seule compatible avec leur 
autonomie de gestion 1/. 

B. 	 Les Menages et les entreprises 1ndividue11es ou du secteur 
inorganise 

La forte proportion d'activites agricoles qui caracterise 
l'economie malgache 21 interdit que l'on fasse la separation 
entre la fonction de-consommation qui caracterise Ie "menage" 
et 1a fonction de production qui caracterise 1f~~10itation 
agricole. II en va dememe pour la plupart des activites 

1/ 	 11 est d'autre part tellement evident que l'existence de comptabilite pour 
les entreprises non financieres (publiques ou privees) constitue la source 
statistique indispensable que nous ~'insisterons pas sur ce point. 

~ 	Encore que Ie Plan (p.22) en soit encore reduit a des estimations. 
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du secteur dit inorganise et pour les entreprises indivi­
duelles pour lesquelles il n~y a pas de frontiere entre la 
gestion de l~exploitation et les activites economiques du 
foyer. Ceei est~ de toute evidence~ la source dtimmenses 
difficultes statistiques, pour la solution desquelles des 
enquetes frequentes et en profondeur devraient etre menees 
afin d'obtenir la connaissance suffisante des niveaux de 
revenus ~ des propensions a consommer, des taux d t epargne. 
(reelle et monetairel et des affectations de cette epargne~ 
etc.. Il s' est -avere qu rune des principales difficultes du 
recouvrement des ilnpSts (.quant il ne s' agi t pas tout simple­
ment de la definition de leur assiette) est 1 'ignorance , 
dans laquelle se trouvent les services des Finances, de la 
situation veritable des contribuables. 

C. Les Administrations publiques decentralisees 

La reforme des Collectivites locales semble etre rentree 
dans sa phase active et operationnelle en 1978 avec la pu­
blication des textes precisant la nature de leurs ressources 
et les modalites de leurs budgets. 

Jusqu~a present, les Collectivites decentralisees (FARITANY, 
FIVONDRONANA-FIRAISANA et FOKONTANY} n'ont pas eu dtexistence 
economique vraiment autonome, puisque l'essentiel de leurs 
ressources provenait de dotations budgetaires (a quelques 
exceptions mineures pres} et qu'elles etaient encore etroi­
tement soumises a la tutelle des administrations centrales. 
On peut apprecier leur importance relative en 1977 par les 
chiffres des depenses et recettes enregistrees par les comp­
tables du Tresor; 3~539 milliards de FMG de recettes et 
3,753 milliards de FMG de depenses, soit une position debi­
trice en fin d'annee de 0,209 milliard compte tenu de la 
balance cred1trice de depart de 6 millions de FMC. 

Desormais les Collect1vites decentralisees sont dotees d'un 
statut d'autonomie effective d'intensite croissante au fur 
et a mesure que l'on s'eloigne des niveaux les plus vastes: 
les FARITANY seront ainsi les plus etroitement controles par 
Ie Pouvoir central, alors que 1es FIRAISANY seront les plus 
autonomas. Catte decentralisation cnercne a eviter 1es 
difficu1tes d'une p1anif1cation autoritaire et technocratique. 

Pour assurer 1a mise en oeuvre de cette reorganisation un 
budget additionne1 est d'ores et deja prevu pour 1978 compor­
tant une subvention supp1ementaire de 1,5 milliard de FMG 
(1 milliard au titre de 1~78 et 0,5 milliard au titre 
rattrapage pour 19.77}. Les services du budget eva1uent a 
environ 2,5 milliards de FMG 1e n1veau de depart de l'activi­
te economique des Co11ectivites decentra1isees. En raison 
de l'importance que Ie Gouvernement accorde a cette decentra­
lisation, i1 est vraisemblable que ces act1vites se developpe­
ront a un rythme rapide, difficile a evaluer, mais 11 reste 
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a savoir quelle fraction de leurs ressources sera consacree 
a la formation de capital fixe. 

D. 	 LesIntermediairesfinanciers 

Leur description a deja ete faite precedemment. On dispose 
en ce qui les concerne dtindications de eilan suffisamment 
detaillees permettant d'analyser les flux qui en constituent 
la structure interne. La decomposition utile et operation­
nelle a retenir a leur endroit pourrait etre la suivante: 

- Systeme bancaire: 
(a) 	 Banque centrale 
(b) 	 Banques (BFV, BNI. BTM) 

- Autres institutions financieres 
(a) 	 Caisse d'Epargne 
(b) 	 Caisse nationale de Prevoyance sociale 1/ 
(c) 	 Assurances 
(d) 	 Caisses de Stabilisation !/ 

- Tresor 

2. 	 Les categories de biens financiers 

A. 	 On proposera ici des categories relativement classiques: 

(a) 	Les morens de paiement internationaux (DTS, Position de 
reserve au PMI, Or et Devises a lfactif de la Banque 
centrale, Creances des Banques sur Itexterieur, avoirs 
exterieurs du Tresor, en ce qui concerne les elements 
d'actif; engagements exterieurs de la Banque centrale, 
engagements exterieurs des Banques, etc •• , pour les 
principaux postes du passif). La ealance "Actif-Passif" 
donne la rubrique bien connue: "Avoirs exterieurs nets"; 
CAe) • 

(b) 	 Les liquidites, au sens techniquement etroit du terme ou 
l'on rassemblera d'une part la monnaie fiduciaire (passif 
de la Banque centrale, et repartition sur IfActif des 
autres agents), d'autre part, la monnaie scripturale 
(Depots a vue aupres des Banques au Passif de ces der­
nieres a l'actif des Agents non financiers, Depots aux 
CCP et Depots au Tresor, au passif de celui-ci, et a dis­
tribuer sur l'actif des autres agents economiquesl; CAll 

1/ 	La CNaPS est le seul organisme pour lequel la mission nta pas ete en situa­
tion d'obtenir des indications statistiques suffisantes. 

1/ 	 En raison de l'importance des avoirs liquides accumules par ces Caisses, il 
paratt indispensable de les eriger en entites analytiques distinctes de 
maniere a montrer leur participation au financement de l'ensemBle des 
activites economiques malagasy. 
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(cl_ Les semi. liqui.dids qui seront formees par I' ensemble 
des. de?Sts a te.r;me. et des bons negociables. (bons. de 
caisse, oon~ du Tresor places aupres du publicl a 
repartir entre les passifs des divers emetteurs et les 
actifs des differents souscripteurs; CA21 

Cd) 	 Les actifs financiers tertiaires, ou valeurs mohilieres 
normalement negociables: obligations (nettes des rem­
hoursements} et actions, respectivement a l'actif des 
souscripteurs et au passif des emette.urs de titres; (A3J 

(e) 	Les actifs financiers specifiques tels que les reserves 
des societes d'assurance qui, comme on lla VU, sont 
susceptibles de representer une quantite.d'epargne non 
negligeable; (A4) 

(f) 	Enfin les types de credits et de prets, classes en 
fonction de leur duree: ­
credits a court t'erme eel) ~-" --'- ­
credits a moyen terme non mobilisables (C2) 

les prets a moyen terme non mobilisabIes et a long terme 

formeront la derniere rubrique operationnelle pour les 

biens financiers (C3)' 


On soulignera qulen toute rigueur, dans une comptabilite 
patrimoniale exhaustive, il convient de creer une categorie: 
"Actifs physiques", dont Ie contenu pourra varier dlune 
categorie dlagent a l'autre, mais indispensable dans la 
mesure ou elle est la veritable finalite des processus 
financiers (l{). 

La plupart des donnees statistiques necessaires a la mise 
en forme des tableaux ont ete recueillies et sont contenues 
dans les tableaux partiels S. f et 5.2 de -1'Appendice 5. Il 
ne reste plus quIa les syntheseret ce, SQUS deux formes 
descriptives et une forme operationnelle. 

B. 	 Les Tableaux 

Un premier Tableau, a double entree, decrira la structure 
des situations patrimoniales de llEconomie en indiquant, en 
lignes les positions dlactif des differentes categories 
dlagents, et en colonnes, a quels passifs de quels agents 
correspondent ces categories. Soit Ps =[Pai a'j] cette 
matrice ou Paia'j designe la position d'actif i de l'agent 
a a laquelle correspond une position de passif j de l'agent 
a'. Le tableau 5.1 constitue le prototype d'une telle 
matrice pour 1977. 

Un second Tableau, egalement a double entree, sera construit~ 
pour une annee' a partir de deux matrices successives: CPs (t~ 
- ~s (t-l)] =Fs (t) si les donnees recueillies dans chacune 
des deux matrices Ps sont des donnees de fin d'annee. Une 
telle matrice, d 'element general faia' j indique_<!uels__~__ 

-----------_. ----- ­
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sont les flux financiers qui ont circule entre les differentes 
categories d'agents pendant la periode et ont ainsi contribue 
a modifier les positions patrimoniales. Le Tableau 5.2 cons­
truit a partir des donnees de 1977 et 1976 constitue egale­
ment Ie prototype (partieUd'une telle matrice. 

3.2.2.: Instruments analytigues pour la planification 

L'interet de tel-s tableaux· pour la connaissance et la comprehension 
de la structure financiere d'une economie est maintenant bien etabli. lIs 
sont toutefois d'un interet relativement limite pour la prevision et pour la 
planification financieres du fait de leur caractere meta-statique. Des 
matrices dynamiques reposeraient: 

(a) 	 dans Ie cadre d'un modele consolide de l'ensemble des intermediaires 
financiers, sur l'equation theorique 11 

dans cette expression, PIF(t), PIF(t-l) sont les vecteurs des 
positions patrimoniales des intermediaires financiers pour deux 
dates successives, U(t-l) est Ie vecteur des flux captes par les 
intermediaires financiers sur les autres agents pendant la periode 
(t-l, t). A et B sont les deux matrices de coefficients techniques 
a construire. 

(b) 	 dans Ie cadre d'un modele plus specifique, detaillant via l'action de 
la Banque centrale et eventuellement celIe du Tresor les regulations 
apportees au fonctionnement du systeme d'intermediation, sur 
l'equation theorique: 

(II) PIF(t-l) = A PIF(t) + G (PIF(t)~ U(t) ) + B U(t) 

avec des notations identiques a celles de (I) et ou Ie produitG0est 
un produit tensoriel, la matrice G etant la matrice des coefficients 
(parametres) servant a regulariser Ie systeme d'intermediaires finan­
ciers en fonction d'objectifs determines II 

JlI 	 II s'agit d'une equation lineaire dynamique aux differences du premier 
ordre. L'utilisation et la theorie en ont ete faites par I. Christin 
dans "Budge.t e.t Plan 2 Es.quis.s.e.s analytique.s d tune. planification financiere.l\. 
a paraitre a Paris, Economica, 1979. L'application en a ete faite a 
lteconomie fran~aise avec des resultats bien superieurs a ceux des 
modeles actuellement e.xistants. 

11 	 Ce modele a egalement ete mene a son terme et teste (avec des resultats 
tres satisfaisants) pour l'economie fran~aise. Voir I. Christ in , op. cit. 
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Les modHes (I) e.t (II) sont de. toute evide.nce des modeles 
operationnels pour la prevision et pour la planification. Ils 
supposent connues des. matrices Ps et Fs sur des periode.s suffi­
samment longue.s pour que lIon puisse en deduire des coefficients 
significatifs. En ce. qui concerne l'economie malgache, les donnees 
recueillies par la mission devraient pouvoir ~e.rmettre d'amorcer 
la construction des modeles (I} et (II), mais leur mise en oeuvre 
effective ne pourra etre que Ie resultat de recherches statistiques 
plus systematiques. 
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SITUA'... ION MONEIAIRE 

1972 1973 

(en milliards de FMG) 

1974 1975 1976 1977 

- A C I I F - 83,9 85,9 103,6 106,5 116,4 141,4 

AVOIRS EXTERIEURS (nets) 21,6 21,3 ~ .l1.d 

Avoirs exterieurs 24,2 26,9 26,1 20,7 19,8 26,8 

- Banque Centrale 19,1 21,3 15,8 12,1 12,4 16,3 
- Banques 5,1 5,6 10,3 8,6 7,4 10,5 

Engagements exterieurs 2,6 2,7 4,8 5,2 5,0 11,0 
- Banques Centrale 
- Banques 

0,4 
2,2 

0,1 
2,6 

3,3 
1,5 

3,6 
1,6 

4,0 
1,0 

9,7 
1,3 

CREDIT INTERIEUR ~ ..J.b.§. ...lb1. ...2.b.Q 101,6 125,6 

A) - Creances sur l'Etat (nettes) - 2,9 - 3,5 6,0 12,7 19,4 29,7 

a) - Banque Centrale - 6,0 - 3,5 + 5,6 +12,6 +21,3 +30,4 
b) - Banques + 0,7 - 2,3 - 2,0 - 1,7 - 3,7 - 4,4 
c) - Contrepartie des depots + 1,9 + 2,1 + 1,9 + 2,0 + 2,2 + 2,4 

CCP 
d) - Contrepartie des d§pots + 2,1 + 2,3 + 2,4 + 2,5 + 2,5 + 2,5 

a 1a Caisse d'Epargne 
e) - Contrepartie des depots + 2,5 + 1,8 + 2,5 + 2,8 + 2,4 + 3,7 

au Tresor 
f) - Traites et Obligations - 3,8 - 3,9 - 4,4 - 5,5 - 5,3 - 4,9 

cautionnees 

B) - Creditsaux secteurs para­ 65,2 65,1 76,3 78,3 82,2 95,9 
public et prive 

- Banques 61,4 61,2 71,9 72,8 76,9 91,0 
- Tresor 3,8 3,9 4,4 5,5 5,3 4,9 

- PAS S I F - ~ ~ 103,6 106,5 116~4 

MASSE MONETAlRE ~ ..21.d ~ ~ 100,0 121,0 

- Monnaie fiduciaire hoI'S 25,4 27,0 31,9 34,0 35,3 41,5 
banques 

- Monnaie scriptura1e 27,9 30,3 36,1 35,3 44,2 57,9 
- Quasi-monnaie 14,9 14,2 17,3 17,6 20,5 21,6 

EMPRUNTS E.V::TERIEURS A L.T. -.!:2.. Ut~ 3,4 -.1.& 
AUTRES ELEMENTS (nets) 11,0 ~ 16,2 13,6 

Concours aux banques,de 1a 17,9 14,6 19,2 18,9 12,0 12,9 
Banque Centrale 

(-) Creances de la Banque -18,0 -14,5 -19,1 -18,9 -12,0 -12,4 
Centrale sur 1es Banques 

Creances a C.T. 12,4 10,6 15,6 16,1 9,0 9,3 
Creances a M.T. 5,6 3,9 3,5 2,8 3,0 3,1 
Fonds propres 5,5 6,4 8,3 8,9 9,4 15,9 

3anque Centrale 
dont Allocation D.T.S. 

1,8 
2,4 

2,6 , ' ~,,, 

3,6 
2,4 

3,5 
2,2 

3,7 
') , 
~,.:. 

3,4 
2,2 

3anques de depots ~ ~ 

.J,i 3,8 5,2 3,4 5,7 12,5 
Autres ?ostes (nets) 5,6 3,4 5,4 7,3 4,2 1,7 

Source: Banque Centrale 
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A P PEN D ICE II 


LE SECTEUR FINANCIER 





1977 
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CREDITS AUX SECTEURS 

ET PRIVE 

Systeme bancaire 

Effets en portefeui1le 

Effets reescomptes a 1a 
Banque Centrale 

Creances douteuses et litigieuses 

Autres credits a Court et a 
Moyen terme 

Credits a Long terme Tresor 
TRESOR 

Traites et Obl. Caut. 

dont: Credits a Court terme 

Credits a Moyen terme 

Credits a Long terme 

Source: Bulletin mensue1 de 1a BCRM, pp. 

PARA-PUBLIC 

(en milliards de FMG) 

1975 1916 

48,56 55,26 69,06 

16.18 1l,09 12,39 

1,16 1,23 0",96 

1.18 1,31 5,03 

5,72 5,92 3,.57 

5,51 5,31 4,87 

78,31 82,12 95,,88 

63,84 67,57 83,07 

8,74 8.. 63 9,24 

5,72 5,92 3J157 

28 et 31 
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Tableau 2.2 

CREANCES NETTES SUR L'ETAT 
(Milliards de FMG) 

1975 1976 1977 
Creances de la Banque Centrale 12,6 2l t 3 30,4 

Creances des Banques - 1,7 - 3,7 - 4,4 

Contreparties des depots aux CCP 2.0 2,2 2,4 

Contrepartie des depots a la 2,5 2,5 2.5 
Caisse d'Epargne 

Contrepartie des depots au Tresor 2,8 2,4 3,7 

Traites et Obligations Cautionnees - 5.5 - 5,3 -4,9 

TGLAL creances nettes 12,7 19,4 29,7 

Source: Banque 

Tableau 2.3 

CREDIT INTERIEUR 
(Milliards de FMG) 

1975 
Creances nettes sur l'Etat 12,7 

Soit: 

en % du total 14% 

en variation par rapport a +112% 
l'annee precedente 

Credits au reste de l'economie 78,3 

Soit: 

en % du total 86% 

en variation par rapport a +3% 
l'annee precedente 

TOTAL 91.0 

Source: Banque Centrale 

1976 
19,4 

1977 
29,7 

19% 

+53% 

24% 

+53% 

82,1 95}9 

81% 

+5% 

76% 

+17% 

10115 125,6 



1. CREDITS E1 SEC'IEL'RS 

AGRICULTURE 

INDUS'I'RIE 

Mines 

Prod. p,hro1iers 

Manufaccures 

Trav. Pub!. {, Conser. 

SERVICES 

Transports 

Commerees 

DIVERS 

1975 
~ourt: Moyen Long 
Terme Terme Terme 

11,6 ...hl .Q..,2. 

21 1 

1

..l!.Jl. ~ 
0,3 0.4 ,\5 

1,1 0.4 0,2 

19.2 3.0 1,5 

0.5 0.8 

,15,5 ~ ..2.a!. 
I 

0,5 ,\2 0.4 

115,0 0,4 

~ ~ ~ 

IO TAL !48,8 7.0 3,6 
I 

II. FINANCEMENT i 
I 

CREDITS BANCAlRES !
I 

58,3 8,7 3,6, 
CREDITS DU TRESOR ' . 5I ;" 
IOTAL BANQUES ~ TRESOR I 63,8 8~7 

Ajuseemene 
TOTAL TOUS CREDITS 63,8 8,7 5)7 

REESCOMPTE DE LA 16,1 2,8 
BANQUE CENTRALE 
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Tableau 2.4 

S'I'RUC'rUR.E DU F!NANCEMENT DE L' AC'IIVITE ECONOMIQUE 

, 1976 
Moyen LongITIYTAL I Court 

Terme Terml3 Terme 

13,3 12,1 .J:aQ. .Q...a.§. 

27,8 ~3,2 ..!!il. ..hl 

1,2 0,4 0,4 0,3 

-1,6 - 1,0 0",1 

23,7 21.6 2,9 1,8 

1,3 0,3 0.7 

16,5 16.1 .-9.,.1 ..2..i 

1,0 0,7 0,3 

15,5 15,4 0,5 

..hi ...2& ~ -JU 

59,21 52.2 5.9 3,6 

62,3 8,6 3..6 

5,3 

67,0 8,6 
2t3 

816 5,9 

TOTAL 

,13,7 

29.3 

1,0 

1,1 

26,3 

1,0 

17,0 

1,0 

15,9 

¥ 

61.7 

1977 
Coure Moyen Long ITOTAL ITerme Terme Terme 

I 

Infor!lllleions 

non 

disponibles 

69.7 6,1 3.. 6 79,4 

78 t O 9,2 3,6 

I 5,1 
I 

76,2\ 83,1 9,2 
2~3 I

82,1 _ 83,1 9 2 

12,0 I 9,3 3/ 1 12,43jIJ 

i'OTAL 79,9 11.5 5~7 76,6 11.6 5,9 94,1 I 92,4 12,3 3,6 108.3 

Source: (I) Bulletin de 1a BCR..'f. (II) (1975 ee 1976): Bulletin de La BCR..'f; (1977) : Bilans des banques malagasy. 
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Tab leal.' 2.5 

BILANS DE LA BANgUE CENTRALE 
(en milliards de FMG et en %) 

1975 1976 1977 

ACT I F 48,0 100 53.9 100 80,3 100 

(1) Avoirs exterieurs ~ 17 10,5 19 16,3 20 

(i) Or et Devises 
(ii) Reserves FMI 
(iii) D.T.S. 

7.7 
0.0 
0,3 

16 

1 

10,0 
0,0 
0,5 

19 

6 

14,3 
0,0 
2,0 

18 

2 

(2) Creances sur Ie Secteur Public 18,8 39 28.6 53 46,9 58 

(i) Avances a l'Etat (a) 
(ii) Escompte d 'ObI. Caut. 

et divers 

(3) Creances sur 1es bangues 

13.6 
5,2 

18,9 
18.9 

28 
11 

39 
39 

23,75 
4,85 

12,0 
12,0 

44 
9 

22 
22 

42,5 
4,4 

12,4 
12~4 

53 
5 

15 
15 

(i) 
(if) 

A ..:ourt 
A 'J1Oyen 

terme 
terme 

16,1 
2.8 

34 
5 

9 0 
3!0 

17 
5 

9,,3 
3,,1 

12 
3 

(4) Diverslctif -U 5 ...b! 5 ~ 6 

PAS S I F 

(1) Base monetaire 34,6 i2 36,8 68 43.7 54 

(i) MO'Q.naie fiduciaire 
hoC's banques 

(ii) En.:aisse des banques 
(ii;l.) De:>ots des banques 

34,0 

0,3 
0,3 

35,3 

0,6 
0,9 

41,5 

0,6 
1,6 

(2) DeEots :n encaisse du 
::;ecteur Public 

2.15 4 2a.2. 5 -hi 6 

(i) Comptes-courants du Tresor 
(ii) Fonds d'aide gere pour 

Ie compte des ColI. Pub1. 
(iii) Benefices non affectes 
(iv) Encaisse du Tresor 

1,4 
0,75 

0,1 
0,01 

1,3 
1,5 

0,4 
1,2 

0.8 
2,1 

(3) Engagements exterieurs .hL 12 6,2 12 11.9 15 

(i) 
(if) 

Allocation de DTS 
Autres engagements 

2,2 
3 t 6 

2»2 
4,0 

2,2 
9,7 

(4) Fonds nroores ~ 8 -4L 7 -1....i 4 

(5) Divers nassif 1,85 4 4,3 8 16 / 8 21 

Source: Bull. de 1a Bc&~ 

No ta (a): Catte avance incorpore les 9 :nilliards de FMG d' avance conso1idee depuis 1975. 



Tableau 

BI tAilS COIISOLIIJES DES 

2.6 

BAHQIIES MALGACIIP,S 

IICTIF 

En-couts p-n fto d' 8nn~~ 
Vsrfatlonfll 
fmnuel1es 

PASHlF 

Rn-courn 

Eln 

P.!l 

mil J t orns de 

Un d I <'mnef! 

FM(~ t'1­ ",n '1 

\Inri RI iQn!lt 

"nnut' , 1~A: 

"" r-­
.-I 

Cr';dits II Court Terme 

- Agents non ftnBn~ter. 

- Tr4.or 

- In tprbanques 

Credit•• !\oyen Teflne 

Cr~dit•• Lonl! TIm•• 

.. Agent!!! non ftnancierl!l 

- Tn!.or 

PortefeuUle de Titr". 

11I\IIIObi Us.Uon. nette. 

.!!!!!ll 
Liguidlte"e 

- Enc.ls8e 
- BII~(fUe Centrale 
.. Trel90r 

TurAL ACTIF 

dont Avolrs extlrle:u£8 

~ 
54t 6 

hl 

4!! 
4,8 

2, .. 

W. 
hl 

4! 
2,2
.,3 
4.7 

78.3 

8,6 

LL 

2­

..! 
6 

3 

..l 

2 

..! 

100 

11 

~ 
61 t 9 

1,3 

2,1 

!41 
~ 

7y. 

1,­
hl 

~ 

!,.! 

&..i 
nd 
1.3 
nd 

92," 

7.4 

87,2 

81,2 

2,7 

3,3 

¥ 
4! 
6,2 

I', 
hl 

~ 

~ 

3,9 
2,6 
.,3 

110,6 

11.8 

l'l 

74 

...! 

2­
6 

..l 

..l 

~ 

100 

11 

!4L 
8,3 

1,3 

2,1 

-1¥ 
.4! 
2,4 

-1,0 

M 

it! 
-.Ll 

1\1 

-1,2 

lQ,! 

16,3 

1,5 

1,1 

-~ 

-42 
-1,0 

0,0 

4! 

ow. 
bl 

18,6 

4,4 

Ensagements i VtH~ 

Engagementl!l A terme et bons 

- Age:"ts non flnanc.il"'rn 

- Ranquefl 

Caj!i UI, Subvention. et 
.!!!&!'8e"",nt•• long terme 

Frovisions Res .. &: 
Rep. Ii "mlV. 
.§!!&!Aement. llquiileft 
(n.nque C.mtrale f Tre~or) 

Divers---
Rtfe .. I t. te 

AJ".tement 

TurAI, PASS IF 

dont Engagf'.menta exterleut'!t 

.141 
ll,1 

17,3 

2,' 

J1,.! 

1,1. 

1~ 

§.,!! 

!.oR 

~ 

7A,3 

',6 

~ 

11 

22 

-1l.. 

2 

...! 

8-
..1. 

..1. 

100 

~ 
!1,1. 

1(',2 

3,' 

-4f 

1¥ 
.4i 

42 
-41. 

91,. 
I,. 

i! 5-41 
II l¥ 
19 21," 

',3 

11 

2­ ¥ 

..1. ---4! 
6 ~.i!-

..l ~ 
-.! -41 

100 HO," 
7,3 

!.4J!. 

.:W 
-., q 

I,' 

..!.,J!. 

1.1 

-!aL 

~ 
l,l 

-4l. 

13,7 

_.0," 

~ 

!4! 
4.~ 

-',7 

:4! 

f.L 

-J.!. 

-l,J. 

O~ 

!W. 

IR I " 

6,3 

Source: 81lano de 18 nTH, de la ANI et de la BFV. 
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Tableau 2.7 

LISTE DES PORTEFEUILLES DE L'ETAT A TRANSFERER 
A LA BNI 

DENONIMATION FMG 

Societe ~lgache de Pecherie (SOMAPECRE) 6.080.000 

Societe Malgache de Construction Automobile (SOMACOA) 1.250.000 

Entreprise de constr~ction automobile (ECAM) 2.000.000 

PANOMAD 81.000.000 

SOTEMA 308.000.000 

Societe Omby Voafantina ~lagasy (OVOMA} 20.000.000 

SOCOBIS 23.000.000 

Societe Malgache de Produits laitiers (SMPL) 40.000.000 

Source: Budget General de l'Etat malgache, Etat H, 1978. 

Tableau 2.8 

STRUCTURE DES CREDITS DE LA BNI 

){illiards 
de FMG 

COURT 'l'ERME 27,45 

Escompte local 2,74 

Escompte sur l'Etranger 1 

A.D. Creances Administratives 12 

A.S. ~rchandises a l'importation 14 

A.S. Produits a l'exportation 23 

Autres credits a court ~erme 8.13 26 

Xoyen tenue 

){oyen :erme 

LONG TER..."!E 

reescomptable 

non reescomptable 2 

LOllg terme 

L.:lng cerme 

rOTAL 

sur 

sur 

Ress. propres 

!tess. Affectees 1,23 

32,9S 100 

Source: Silan de La ENI 



- 177 ­

Tableau 2.9 
• B.N.I. 

LISTE 	 DES PARTICIPATIONS 

AU 31 DECEMSRE 1977 

Noms des Societes Capital Social 
en FMG Part B.N. r. Observations 

COTONA 3.906.000 217.710.000 
HUlLERIE C'ENTRALE TA..'iA 114.750 53.750.000 
F!AJ.'UTRA 5.500 1.750.000 
TA!-fATAVE ALUMIY.rUM 34.000 34.000.000 
TORGINOL !-rA.'l'AGASCAR. 22.500 3.000.000 
SOGo'BIS 216.000 158.215.000 
SIDafA 80.000 820.000 
STE.tNOUVELLE HUlLERIE !ULEAR 5.000 136.000.000 
SOVAJFRUL 7.250 3.750.000 
SOGEDIS 154.000 5.002.500 
SOM.<\COA 108.000 10.773.000 

'SOt-fAPECHE 
STAR 
~1AD ENGRAIS 
SOMA?~\L.'1 

SOTEMA 
S E GREr:"'_>\I.\l'T 
S.M.C.A. 

F.~'iAKO (E..1:. G. F. 0) 

SOBOMA 

NY VlFOTSY 

FAJ.'l'Al.AJ.':f..~'l'GA 

:fALTO 
CAR.TONNERIE ELGE 
CdOCOLATERIE ROBERT 
SACIMEM 
PAPM.J\D 
V!TAFOAJ.'1: 
SALDTIERE DE MADAGASC.\R 
SOMALAVAL 
A R 0 
C ETA 
NY 	 HAVANA 

SOCOBIS 
SOM.l\.COA 
H..'\,NITRA 
TORGINOL 

TOT.:U. 


200.000 
1.800.000 

5.000 
180.000 

2.623.800 
2~.258 
5.000 

375.000 
150.000 

50.000 
500.000 

1.000 
150.000 
75.000 

679.000 
882.000 

24.000 
375.000 
lj5.000 
250.000 
10.000 

250.000 

2.500. 000 
502.860.000 

950.000 
61.200.000 

618.340.000 
10.000.000 

540.000 
100.000 

35.865.000 
17.000.000 
5.000.000 

5.000 
39.150.000 
i.500.000 

97.505.000 
257.000.000 

4.000.000 
30.000.000' 

2.4.50.000 
1.828.750 
4.000.000 

450.000 
1 

12.323.014.250! 
I 
I 

10.082.2501) 
720.0001· ( Pr~es 

1,750.000 ( 
1.500.0001 ) 

I 

I 14.052.250j 
, 	 I 

12.337.066.5001 
I ' 

d'ac.hat 

Source: BNI 



Tableau 2.10 

DISTRIBUTION DES CREDITS DE LA BFV 
--------~----,,--.-----------~-.-~"~---

Encours en ftn d'annee 
Millions de FMG--- ~--- ~--- -- ----~---.----------- ­

SECTEUR PRIMAIRE SECTEUR SECONDAIRE SECTEUR TERTIA1RK 

LIGNE DE CREDIT 1976 1977 1976 1977 1976 1977 

~--- ~ 

ESCOMPTE LOCAL 40,- 30.- 1. 539.- 1.837,- 1. 438 ,0 1. 548.­

PAPIER DE CHAINE 567,- 575,- 67.- 35.­

ESCOMPTE S/ETRANGER 165,- 214.- 299,- 193,- 1. 055.- Ih 925,­

A.D.C.A. 1. 314.- 841, 125,- 83.­

A. S.M. 18.- 18,- 2.536,- 495.- 1.464,- 1.377,­

A.S.P. 2.122.- 2.835.- 866,- 1. 316,- 2.897.- 4.098,­co 
...... 
...... 

DECOUVERT 539.- 674,- 1.774,- 1. 777 ,- l.371,- 1.810,­

CAUTION 84,':'" 60,- 1. 640,- 1.442,- 1.438, - 1. 071 ,­

0.0.0. IMPORT 100,- 48,- 2.414,- 3.927,- I. 306 ,- 2.300,­

r.M.T. 156,- 191, 7Q9,- 837,- 79,- 11.9,­
_. ,_._---- -----.­

3.224,- 4.070,- 13.658,- 16.240,- 11. 240.- 17.396, 

Notes: (1) Creances administratives 
(2) Marchandises a l'importation 
(3) Produits a l'exportation 
(4) Credit documentaire a l'importation 
(5) Prets a Moyen terme 

Source: B.F.V. 
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Tableau 2.11 

REPARTITION DES ENGAGEMENTS 

DE LA BTM EN 1977 

en milliards % 
de FMC 

Credits a l'agricu1ture 14.32 2Q.... 

- Agriculture c1assique 11,94 25 
- Autres credits 2,38 5 

Credits diequipement 	 1.38 _3 

- Petits credits 1,12 2 
- Autres credits 0,26 1 

Credits au Commerce et a. l'Industrie 31,80 ..J§. 

Credits a l'Habitat ..Q..ill 1 

Cooperatives socia1istes 0,003 

TOTAL 47,823 100 72.146 

Source: B.T.M. 

Tableau 2.12 

STRUCTt~ DES CREDITS 

DE LA BTM 
(Encours en fin de 1977) 

Nombre de beneficiaires 

59.454 

357 
59.097 

11.585 

10.945 
640 

709 

395 

3 

COURT T'ERME 

Escompte local 

Escompte sur l'etranger 

A.D. Creances administratives 

A.S. Marchandises a. l'importation 

A.S. Produits a l'exportation 

Autres credits a court ter:ne 

MOYEN TER.~ 

~yen Cerme reescomptable 

Moyen terme rm reescomp table 

LONG TER."'!E 

l' 0 TAL 

Source: Eilan de 1a 3TM 

en 	milliards 
de FMC 

., 
I. 

16,82 g 

2,10 10 

0,45 2 

0,57 3 

3J 64 18 

4,02 20 

6,04 29 

14~ 
2,37 12 

0,55 2 

~ 4 

20,~7 100 



---

------- -------

ACT I F 

0 
00 
~ 

Frais d'Etabl. & 
Immobilisat. nettes 

Emplois en represent. 
des provo techniques 

- Va1eurs moho 

- frets, effets, div. 

Depots et Cautionnements 

Part des cessionnaires 
dans 1es provo techno 

Comptes COUr1mts 

Creances sur 1es 
assures et 1es agents 

Divers 

Liquidites 

.' 

Encours en f In de 

1975 1976 1977 

910 905 902 

885 1 201 1 98(. 

721 

174 

333 

1 200 

1 025 

176 

246 

752 

1 806 

178 

)37 

1 095 

471 

488 

860 

1 003 

1 352 

1 250 

99 

1 391 

289 

2 130 

381 

2 931 

Iab1e_au 2.13 


BILANS CONSOJ.IDES DES ASSURANCES 

--- (EffiIiillUons de FAG) 

--------~ 

flux en En cours en fLn de 
~-------~~- ---~--'-PAS S I F

1976 ] 977 1975 .97. 1977 
--~-~~----

1599 2846 Capital 350 400 500 

306 783 Res. & Rep. a N. I 33 107 ILl 

304 781 11 211 786 1 095 
Dettes HT & L'f 

2 2 

-8; -11 Proviso Iechn. I 2 985 4 038 5 580 

-(.48 343 

389 492 Comptes courants 650 1 265 1 856 

515 2/17 Creances des 2 7 31 
assures & .agts. 

190 92 Divers 429 632 805 

739 801 Resu1tats 127 161 255 

(lux ell 

I 1976 '977 
----........---.~---

50 100 

74 4 

-/.25 

I 1 05) i 

)09 

542 

615 

5 

203 

)/. 

59.1 

2/, 

1]) 

9/1 

1599 2 fl/f65 787 7 386 10 232 TOTAL 5 787 	 7 386 10 232 1599 2846 

Source: 	 Direction des Assurances, Hinistere des Finances et du Plan. 

Bilans et resultats techniques des dl[ferentes societes. 
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S'TRUCTURE DES TAUX I)' nrrERETTableau 2. 14 : 
(en pourcentaga par an) 

A compter du A cCJlZlpter du 
17 Nov. 1969 ler Oct. 1974 

I. Taux de la 'angue Centrlle 

A. Operltionl del creditl 11 court term. 
ReelcCllllpte des: 

creditl 1 court terme 
creditl lur l' ext'rieur 
credit••ur produitl .oua cantrat .vec 

lei cai.le. de atabiliaetian 
Avance. 

C. Ree.cCllllpte de. creditl 11 long term. 

II. Taux debiteurl des bangue. de depot. Ll 
A. 	 EscCllllpte dea: 

plpiera commerciaux 
cr'.nce. admini.trative. 
.tocica du cefe 
.tocica de. lutrea produit. 
.tocka de. autre. marchandi.e. 

B. D',couverta 

III. 	 TIUX crediteurl del benouas de depots 

A. 	 Depots 11 vue 
Depotl du .ecteur prive 
Depot. du .ecteur public 
Depots des cCllllpagnies d'a8surenees 

B. 	 Depots a terme 

2 111011 minimum 

3 mois min1lllum 

6 mois - 12 mois 

1 an - 2 an8 

2 ana - 30 Il1018 


C. 	 Ban8 de eaisee 

6 mots - 12 mois 

1 an - 2 ani 

2lns-3an8 

3 ani - 4 ans 

4 ana - 5 ans 

5 ans - 6 ans 


Depotl minima 
(millierl de FMG) 

75.000 
50.000 

500 
300 
300 

500 

50 

50 

50 

50 

SO 


4,00 

4,75 
6,50 -8,,50 

6,75 - 8,00 
6,75 - 8, 50 
6,75 - 7,.35 

7,U5 - 9,25 
8,00 - 9,25 

8,00 - 9.25 

0,75 
3,00 
3,00 

4,90 
4,75 
4,60 
5,15 
6,15 

3,60 
4,00 
4,75 
5,10 
5.30 
5,50 

5,50 
4,00 

4,75 

6,50 - 8,00 


5,00 

6,00 J.l. 

6r 75 - 8,,00 
6,75 - 8,50 
6" 75 - 7/ 25 

7,125 - 9,25 
8,00 - 9,25 

8,00 - 9,25 

0,15 
3,00 
3,00 

4,90 
4. is 
4,75 
5,65 
6,80 

3,7Q 
4,25 
5,30 
5.S;) 

7.5(; 

11 A compter du 28 Aout 1974. 
72 Pour les credits reescamptables a Is Banque Centrale. Pour les autres credits, les taux sont superieurs 

de 0,75 a 2.00 pour cent environ. 

Source: Bsnque Centrale. 

6.60 



- 182 ­

Tableau 2.15 

PRINCIPAUX 	 ELE}ffiNTS DE L'ACTIF 

DU TRESOR 

en milliards de FMG 

1975 1976 1977 

Encaisse et Compte courant 
a la Banque Centrale 0.535 1,844(+1.08) 11,046(+9,20) 

Placement a 1a C.D.C 1.628 I t 937(+0.31) 2,259(+0,32) 

Traites et valeurs mobi1isab1es 1,959 3,229(+1,27 5,342(+2,.11) 

Reserves liquides des Ets. 8,187 15,409(+7.22) 20,273(+4,86)
Publics geres (1) 

Portefeui11e de titres n.d. n.d. 10,967 

TOTAL DES ELEMENTS RECENSES 12,535 22,419 	 49,887 

( ... ) Variations annuelles 

(1) Annexe 5 des S.R.O.T. 

Source: S.R.O.T. des annees 1975 a 1977. 

http:15,409(+7.22
http:5,342(+2,.11
http:937(+0.31
http:1,844(+1.08
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Tableau 2.16 

'!'RESOR MALAGASY 

VALEURS EN PORTEFEUILLE AU 31 DEC~RE 1977 

1: a TAL Actions enR.tNSEIGNEMENTS DETAILLES SUR LES OPERATIONS 
PAR 1: ! E L GLOBAL varant1e 

Rente 3,5% 1958 
28.500 Actions . BMC il 2.500 

24.2~8 Actions Ste. Petrole a 5.000 

21.004 Actions SEIMAIl a 10.000 
13.495 Actions S E M 1 10.000 
1.550 Actions B.lI.M 3. LOOO.OOO 
6.000 Actions CC M Amboanio a 10.000 

17.100 Actions SOMALAC); 10~000· . 
23.353 Actj.ons SAMAllGOKY .. 10.000 
18.000 Actions Cie Navigation Malgache a 5.000 
23.446 	Actions AIR ~AGASCAR i 10.000 


399 Actions a C L ii 10.000 

10 Ac t ions SOMAPECHE as. 000 


DO'l!ATION PARTICIPATION 1 la B C R M 
200 Actions SOMAOCOA ii 6.250 
600 Actions CETA Ii 10.000 

206700 	Actions SARABAVO il. 125 
600 Actions E CAM i 5.000 

56.000 	Actions SM"IM" 5.000 
500 Actions SED EFt T A a 10.000 

15.000 Actions S NIl 2.000 
76.500 Actions BAM E S il 5.000 
11.250 	Actions S M R i 10.000 

735 Actions S N A a 200.000 
n.OOO 	Actions COM! N A a: 10.000 

LOOO Actions 5 ON! MAD i 10.000 
9.370 	Actions S a J u r A i 10.000 


120 Actions S E PIC iI 100. 000 

2.000 Actions PRO N ! M A • 10.000 

18.174 Actions PAl! a MAL .. 5.000 
13.600 Actions A G I P .. 10.000 
70.560 Actions SOT E M A a 5.000 
2.000 Actions S M P L a 10.000 

15.599 Actions S N K U • 5.000 
52.761 	Actions S M K i 5.000 

1 Action Southern Sun. 25.000 
23.800 	Actions SO)! A COO I S a 5.000 

PARTICIPATION AU F M I 
.t If 

i 	 la a ! R D 

a l'A I D 

U; SF 

SONS OU TItESOR 

an-246-257 	 i 1. 000 nIG dont 86 P'auces 
59.125 a 5.QOO FMG dont 2 Fautes 
58.537 10.000 !"MG dont 2 fauces 
Ll. 633 50.000 F'MG dont 5 Fauces 
5.211 it 100. 000 nIG Jont 1 Faure 

ans-38.730 5.000 FMG iont 1 Fauce 
28.533 • 10.000 !"MG iont 2 Fauces 
7.524 ii. 50.000 FMG dont 2 Faut:e.s 
7.757 il 100.000 FMC dont ~ Fauces 

BONS DU !RESOR SNI 

6 "",is­
22.373 i 2.000!"MG dont 168 Fautes 

1 an- 60.575 a 2. 000 FMC dont': 98 Fauces 

2 ans- 23.356 i 2. 000 :')1G dont cOl ,aut;;. 

TOTAL 

5.950 5.950· 
71. 250.000 

121. 240. 000 
210.040.000 
134.958.000 

1.550.000.000 
60.000.000 

171.000.000 
233.530.000 
40.000.000 

234.460.000 
3.990.000 

50.000 
250.000.000 

1. 250. 000 
6.000.000 

25.837.500 
3.000.000 


2aO. 000.000 

6.000.000 

30.000.000 
382.500.000 
112.500.000 
147.000.000 
110. 000. 000 
10.000.000 
93.700.000 
12.000.000 
20.000.000 
90.810.000 

136.000.000 
352.800.000 
20.000.000 
79.995.000 

263.805.000 
25.000 

119.000.000 
728.000.000 a 
12.559.000 

444.335.400 
45.002.500 

134.633.627 
18.555.696 
89.755.752 

6.186.723 

27.196.412 	 6.a93.021.610 
6.893.J27.560 

246.257.000 246.257.000 
295.625.000 
585.370.000 
581. 650. 000 
521.100.000 1.3a3.i~5.000 

193.&50.000 
285.330.000 
376.200.000 
775.700.000 1.630.880.000 

36.560.882.000 

~4. 746.000 ..",.746.000 

121. 150. 000 121.150.000 

~7.11Z.000 4i.112.00Q 

213.008.000 

10.966. 3li. 560 

80:200.000 
1: 5.000 

25:250.000 

20:100.000 

10: 62.500 

10: 50.000 
30:150.000 

20:100.000 
1: 10.000 

10:100.000 

I: 	10.000 

4: 	 40.000 

1: 	10.000 

10: 50.000 

::.it. No. 
mdC9 No.4 
me. No. 41716 
mdt. ~o. ~liBS 
mdt. No. UnT 
mdc. 110. 447S1 
mdt. lIo. 5010' 
at 52038 

mdt. No. 56961 
at lIo. 1i45~' 

Source: ~iniscare jes Fiaances at du ?~an, Ji~ection du Tresor 

~.a.: Detail ~on exhaust::. 
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Appendice 2.16 

ELEMENTS CONSTlTUANT LE PORTEFEUILLE DU TRESOR 

Le portefeuille du Tresor, dont les principaux elements sont enumeres 
au Tableau 2.16 pour 1977 (seule annee pour laquelle il a ete possible 
d'obtenir des donnees) etait compose comme suit au 31 decembre: 

- 4% de valeurs representant Ie capital social des entreprises ou 
organismes publics malagasy; 

- 15% des avoirs dans des institutions financieres internationales 
(FMI, BIRD, IDA, SFI); 

- Ie restant 937%) de bons du Tresor, soit non emis, soit annules 
a la suite de ratures ou de surchages. 

11 convient d'examiner ici la strategie du Gouvernement Malagasy 
en ce qui concerne les participations. La Charte des entreprises socialistes 
vise entre autres a permettre a l'Etat d'assumer Ie contrale, notamment 
au moyen de prises de participation, des secteurs prioritaires de l'economie 
(transports aeriens et maritimes, mines, energie, travaux publics, societes 
de developpement agricole, industries alimentaires, etc.) • La conversion 
des entreprises privees en entreprises socialistes esige que l'Etat 
participe pour 51% au moins au capital social. Pour ce faire, l'Etat 
est autorise a acquerir les part necessaires en creant des liquidites, 
pratique qu'il a en effet adopte. Les agents prives interesses commencent 
a prendre progressivement des mesures de precaution (decrites ailleurs 
dans Ie present rapport). Le probleme de la rentabilite des entreprises 
socialistes se pose d'ores et deja aux autorites malagasy. Un nombre 
non negligeable d'entreprises publiques ou semi-publiques (notamment 
dans les secteurs des huiles comestibles, du sucre, de la viande et autres) 
doivent faire face a un endettement excessif et les pouvoir publics sont 
reticents a approuver des prix de vente qui permettraient aces entrepri­
ses de financer convenablement leurs propres operations. De ce fait, les 
distorsions existantes de la structure des prix sont aggravees par une 
distorsion financiere qui amene l'Etat a satisfaire lui-meme les besoins 
financiers de ces etablissements et par~ois meme a assumer la responsa­
bilite en ce qui concerne leur gestion financiere au jour Ie jour. Le 
risque de confusion entre la socialisation de l'appareil de production 
strategique tout en maintenant l'autonomie et la rentabilite des entreprises 
interessees et un type bureaucratique de nationalisation apparait de ce fait 
tres nettement et represente aussi un sujet de preoccupation pour l'economie 
malagasy_ 11 est peu probable que la reprise par la BNI d'une portion 
des valeurs de protefeuille detenues par Ie Tresor resolve ce probleme 
car les valeurs conservees par Ie Tresor sont essentiellement celles 
des entreprises les moins rentables. 



Tableau 2.17 

ENCOURS DE LA DETTE PUBLIQUE 1975 - 1977 

1975 

Amortis-
Tirages sements 

(Millions de francs ma1gaches) 

Encours 1976 Encours 
au 31 Amortis­ au 31 
decembre Tirages sements decembre 

1975 1976 

1977 
Amortis-

Tirages sements 

Encours 
au 31 
decembre 

1977 

- Dette exterieure 6.027 612 29.134 4.745 650 33.229 5.346 772 37.803 

Court terme 2 2.987 3 2.984 3 2.981 

Moyen terme 491 127 7.019 258 119 7.158 1.125 139 8.144 

Long terme 5.536 483 19.128 4.487 528 23 .087 4.221 630 26.678 
I 

~ 	- Dette interieure 1.410 1.592 13.394 2.010 2.130 13.274 1.572 1.111 13.735 
r-I 

a) 	Court terme 1.405 1.560 7.326 2.002 2.098 7.230 1.572 1.097 7.705 

Bons du tresor 1.405 1.560 1.905 2.002 2.098 1.809 1.572 1.097 2.284 

Autres 5.421 5.421 5.421 

b) 	 Moyen terme 5 32 6.068 8 32 6.044 14 6.030 

Bons d'investissements 5 6.022 8 6.030 6.030 

Autres 32 46 32 14 14 

Total de 1a dette pub1ique 7.437 2.204 42.528 6.755 2.780 46.503 6.918 1.883 51.538 

Source: Ministere des Finances et du Plan 

" 
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Tableau 2.18 

CONSOLIDATION DES BILANS 

DE lA CENTRALE 

DES BIlANS 

(en .11110no de FMC) 

ACT I F PASSIF 

1.0 
CXJ 
...... 

En c(>urs en Un 
d'lInnlle 

73 74 75 

ACTIFS HfMOBII,ISES 49.475 49.548 48.465 

- Immobtltsations netten 43.482 104.297 43.214 

- Participations 3.164 1.967 1.565 

- DiverA 2.829 3.284 3.686 

ACTIF DE ROU'..E~IENT 83.860 102,200 113.054 

- Stocks .44.381 59.146 62.1147 

NON VALEURS I 5.358 4.576 5.767 

T(J)'AL 138.639 156.324 167.286 

Variations 
en 

74 75 

+ .073 - 1.083 FONDS PROPRRS 

+ .815 - 1.083 - Capltlll 

- 1.197 - .402 - rrovi~lons, RpRerve~ 

Report" •• , 
+ AsS + .t,02 

- Oi ver. 

+18.340 +10.854 EXIGJBII,IlES A TERm: 

+14.765 + 3.701 - Comptes blo'llleR 

- .782 + 1.191 - Dettell baneaires 

+17.541 +11.052 - Autos denes 

EXTlHLITF,S A COURT TEIUW. 

IlENF.FTCF.S NETS 

TlHAL 

En COHrs en fi n 
d'flnnee . 

13 74 75 74 15-
54.781 58.3/'R 61.521 +3.567 11.17:l 

33.869 38.S tt. 40.1;/15 fI,.6/,5 +2.131 

18.508 IR.620 20.118 + .112 +1.1,9R 

2.t,OII 1.2U .758 -1.190 -(l.1,1.6 

15.790 13.98'; 12.802 -1.B05 -I.IRJ 

3.315 3.141 3.732 - .17/. + .591 

8.653 5.823 5.I7!) -2.8)0 ~ .1;1,5 

3.822 5.021 3.R92 11.199 -I • 129 

63.391 17.%6 RlI.711l H4.S75 +6.71,1, 

4.731 5.935 8.253 +1,204 +2.318 

138.693 156.324 167.286 J 7. ';ltl , I. 052 

Sources: llal1'1ue Centrale; Documents de la Central den 8ilan8 





• 
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A P PEN DIe E III 


OPERATIONS BUDGETAIRES 






Tableau 3.1 

RECETIES ET IlEPENSES 	 COURAtffES DE L'ADHINISTRAtION CENTMLE, 1970-197 
(en million. de nlG) 

1970 1971 1972 197) 11 1971, 19H P 1976 p rn!v{". 
Revhee. 

1977 " 
I"r 

Trlm~ 

Reali A. 

31 Oec. 

1978 

rrevl". 
~"dg"t 

P 
ler 
Trim. 

A. Recettee Courante8 

Recettes [tscales 35.527 41.460 38.495 40.777 44 .t.f>~ 48.853 50,17 71.29 12,99 ~2,!l0 89,1'1 15,65 

Impats directs 6.59A 6.8119 1i.493 9.29'; 8.225 9.255 7,38 12,. 1,41 10.50 12,70 1,29 

~ 
00 
.-I 

ImpAtl indirects 
Imp6te de cousommatlon 
TaxeR Bur 1& valeur aJoutee et sur 

Ie chi[fr.. d'affaires 
Ilrolte et taxes i I'impo:rtatlon 
Drolts et taxes 8 I'exportation 
Autre. imp8ts Indirects 

R~cette9 non ftecate. 

28.929 
4.869 

6.784 
tl.163 

2.063 
4.050 

3.204 

31•• 571 
5.HIS 

7.699 
13.733 

2.365 
4.986 

2.806 

32.002 
5.5112 

7.242 
12.282 

2.444 
4.452 

3.650 

JI.432 
6.113 

7.370 
11.084 

2.878 
3.987 

4.902 

36.'1,1 
6.394 

8.91,9 
12.137 

3.071 
5.690 

1,.939 

39.598 
6.552 

10.224 
14.367 
5.508 
2.9/,7 

4.084 

1",79 
7.A5 

10.19 
a,IO 
1',05 
5.60 

10,35 

52.29
9/,1, 

13,10 
1.9,96 
4.00 

12.80 

12.11 

11,58 
2,07 

J, II, 
3,94 
1t 07 
1,36 

',';9 

52.30 
8,21 

12,53 
20,00 
4,20 
7,32 

5,22 

66,49 
9,80 

15,60 
25,95 
1,.40 

to,15 

11,90 

14,56 
1,55 

3,37 
4,43 
1,28 
3,91, 

.,2(, 
Recettes budletalres eoutansesl total ~ ~ iWll ~ ~ ~ 60.52 8J,40 0,611 68,02 101,09 16,11 

I. oepensee Couraotes 

Trat tements et 881a{ res 
BIens et services 
Tr8n9fe~t8 et subventions 
Service de la dette publlq"" 

IS. 394 
10.915 

3.230 I 
1.298 1 

16.7119 
11.310 
3.615 I 
2.123 1 

11.937 
10.904 

6.581 
2.BO 11 

24.026 
9.0!!1 
6.525 
4.679 '1/ 

26.960 
9.054 
5.717 
3.503 11 

29.231 
10.888 
6.105 

213.139 -

37,65 
16,J4 
6,15 
3,17 11 

46,55 
22,01. 

9,811 
4.12 11 

8,74 
3,1,7 
., III 

4/, ,72 
71.95 
1,',0 
J, A8 1/ 

41l,R9 
25,13 
11,8') 
5,39 II 

12.45 
1,,5 I 
0,3'; 

D~pense8 budGet aires courantes, total 30.8)1 .ll::.!!.!Z. 37.538 44.311- 45.234- ~ 63,32 112,58 11,39 71 ,95 (n~46 1'i,1 J 

c. Excedent du Budget de Fonctlonnement 1.894 10. /.29 4.607 5.142 6.445 '; .1,66 -2,AO ',82 1,29 -9.93 9,63 ",98 

p. provfqolre 

Jj A comptf."(' dE" 1 'exen:lce Pi7.l, leR budgets provlnclaux 80nt Inclu8 dana Ie budget general de 1 I Admlnllitration Centrale. 
'!:.,! Y compris des amortissE"rnents 

Source: Mlni.tilre de. Finance. et du Plan 



Tableau 3.2 

DEPENSES D I INVESTlSSF.MENT DE L' AlJ!~lNIS.'!~RA1~I..9!i~_E_N1:~~I...~,_L2Z5.:::}2L_IJ__ 
" (en milliards de 

1975 1976 1977 1978 
PreVo Real. PreVo ReaL PreVo Real. Prevo 

Transport & Travaux publics 6,85 4.51 12,75 6,91 10,37 5,88 II t 79 

Agriculture developpement rural 4,49 3.28 9,69 5,81 7t 72 6,27 8,45 

Enseignement 0.59 0,55 0,85 0,73 2,24 1,65 3,97 

Sante 0,39 0,17 0,52 0,26 0,67 0. 33 0,60 

Defense 0,51 0,43 1,52 1,28 1,82 1,69 2,05 

0 
0"1 
.-4 

Autres 3,,54 1,55 2,76 2,06 7,04 4,33 9,51 

Total 15,59 11,20 32,37 19,32 31,54 20, l~ 7 16,37 

Exc~dent du Budget d~ Fonct tonnement 5,05 3,57 6,19 - 2,80 0,82 - 9,91 9,63 

Deficit BudJ~~taire Global 10,51, 7,62 25, 18 22,11 11,36 ]O,t,o 26,74 

Prevo previsIons budgetatres. 

Real. realisations. 


Source: Ministere des Finances et du Plan. 



!!bleal1 3.3 

ETIIT flltSIINT RES§QRTlT LA DECOMPOSITION DES TRAHSFERTS Et SUBVENtiONS EN IUnIONS DE Ft«:; 

l'I70 1'171 1972 

(en millions de FMG) 

I p 
1913' 1974 1975/ 

r 
197(,/ 

Pr@vlsion 

Jml' 
Rp.Hutfon 

AU 30.1 
Rf"ltthuttlon 

Au 11.12 

lqlRr 

Prfl!vL-dol1$ Re8H~Ation 
budget ... )0. J 

I. InterventIons de Ifr.tat: 	 3.309 3. )79 3.01.0 5.029 3.695 6.lfi5 

- Administrative. et Internationale. 1.972 1.226 ).315 1.192 9)5 993 839 1.15~ 975 2.277 

- finllneleteR 531 1.027 1.316 2.440 1.598 1.837 I. 2~2 7.402 1.630 2 .~03 

.. EcanomiQup.19 97 275 355 399 326 310 1,22 fin l,~l 620 

- Sdentlft'1l1e! 450 239 527 846 619 R6'i 

- Soclaleo 

2. 	Subvent Ion. 2.408 2.726 3.1I] 4.631• 3.702 ~.68R 

- Soclsleo 169 42 259 264 319 296 231 427 ]74 1.27r-l 
0\ 
r-l 	 - Aux mouvet'lente de jennetuu~ 10 10 11 16 16 10 12 9 9 75 

.. Sante 93 54 35 ~R 105 71, IIJ 

,.. Ed'I(:~.tfQn 296 439 582 415 662 893 1,590 2.634 2.195 J.261 

.. Economl nue8 125 460 I.]) 517 43R 552 329 6q) 436 757 

.. Autree 26 132 272 1.IR8 919 940 !l93 966 181 614 1.055 360• 'j(, 

TUTU GENERAL 	 3.230 3.615 6.587 6.525 5.717 li.l05 1i.153 9.R63 IR3 1.397 11.851 360 

Source: Mtnifltere deg FinanceA et dn plan 

http:EcanomiQup.19
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A P PEN DIe E IV 


OPERATIONS DU TRESOR 





- 193 ­

Tableau 4.1 

OPERATIONS DU TRESOR 197~ -~ 11 
(en .lllion. 418 ~) 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 1917 1977 1978 
au 31/12 au 31/3 

Racettes du budget ord:l.n4ire 43.826 42.744 46.336 52.447 55.110 63.526 66.360 15.144 20.822 

Depenses du budget ordina:l.re -33.712 -3-7~348 -40.885 -41.832 -45.313 ~2.907 -63.747 -12.099 -16.412 

Solde crediteur 10.114- 5.395- 5.451- 10.615- 9.797- ~ ~ ~ ~ 

Dipenses en capital -12.763 -15.951 -13.918 -13.595 -13.083 -19.288 -11.960 -619 -1.130 

Subventions l la product1cn ri:l:1cold! -2.783 -6.349 -4.028 -1.800 -3.588 511 38 
Autres operations de la tresorerie (net) -930 -1.681 -974 -1.363 -2.460 S .385 2.695 1.839 -385 
Paiements dlfferes -200 3.38.5 1.594 -1.370 ~13 -314 -9.767 -5.316 -8.925 

Solde debiteur de la tresorerie -3.179 -8.851 -10.630- -12.061 -10.392 -15.398 -20.007 -600 -6.000-
Financemen t 

Sources esterieures 
Dons budgetalres 1.000 1.146 
Prets 2.143 1. 714 3.992 3.441 5.411 4.095 4 • .574 -,32 -486 

Sources interleures dont 5.959 2.871 13.973 27.069 3.504 +12.912 
Banqucs commerciales 
BeRM 11 -2.572 

833 
4.076 

4.430 
3.206 

656 
6.349 

0 
4.414 

a 
10.209 

a 
3.291 

0 
2.932 

Autres emptw:lts 76 290 723 509 -193 -91 598 618 
Variations des encalsses de La 

truorerle' !/ 3.912 -80S 249 1.045 -1.344 +3.855 385 9.362 
Variations des autl'es avoirs 

liquidas --=1§Q. ..!d1l .::!.:2lQ. + b..§lL +-l..J:.Qi .::.h.§1Q. ll..:.ill. ..b....lli 76 •426 

+12.061 10.392 15.398 20.007 600 6.000 

11 	 Las chiffres fouruis par la Trisorerle different de ceux fouruls par la 
Direction du Budget (cf. Tableaux 5.1 at 5.2) l cause des dilals entre 
"ordonnancemants" et "palements" et dee autres ajustements.

1/ 	 Les subventions l la production rlzico1e sont financees par la Banque 
Centrale pour 118 compte de la Tre.orerle, mals n'appara1ssent pae dans 
1a c.ompcabllite de la Tresorerie. 

11 Ch1ffns fourn1s par 1a Banque Centrale, inclwmt les aVallces pour sub­
ventions a la production rizicole. 

il Pril1c1pal"ment depots des Fonds de Stabl11aation des matiires l'r"miires 
et des Postes et Telecommunications. 

Source: 	 Minlstere des Finances at du Plan, Situat!on Resume. des ODeratlons 
du Tresor 1971 (definltlve), 1972 (definitive), 1973 (avant-definitive), 
1974 (provisolre No.2) et 1975 (provisolre No.1); 1976, 1977, 1978. 
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CONFECTION DES TABLEAUX 

"OPERATIONS DU TRESOR" 

1. La ligne "Recettes ordinaires du Budget lt s'obtient en faisant la somme 
des "Recettes Fiscales" (S ROT lignes 39 a. 42), des "Autres Recettes budge­
taires" (lignes 43 a. 47), des "Fonds de concours" (lignes 48 et 49), 
auxquelles il convient d'ajouter les ressources issues d'operations de trans­
fert des comptes non classes du budget (ligne 25) et de l'apurement des 
comptes d' attente (ligne 26), _e.t de retrancher les avances et versements sur 
emprunts a. regulariser (tableau "dette publique" compte 312/1) ainsi que 
les emprunts en instance de regularisation (tableau publique": Emprunts a. 
regulariser"). 

La ligne "Depenses ordinaires du Budget", s'obtient en additionnant 
les depenses ordinaires definitives (lignes 34-35 et 36 de la SROT), et les 
depenses provisoires constituees par: les depenses imputes aux comptes d'attente 
(ligne 38) et par les charges correspondant a. des transferts d'operations 
non classees du Budget (ligne 25) et a. l'apurement des comptes d'attente 
(ligne 2E) 30US reserve de la deduction de l'amortissement des emprunts en 
instance de regularisation (Tableau "dettes publiques" colonne "Debit pour 
1977 695) 

Les depenses en capital se lisent directement a. la ligne 37 de la SROT • 

. Le calcul de l'impasse du Tresor resulte, par suite, de la somme 
algebrique (i) du solde debiteur du Budget (Solde des operations ordinaires 
( ), depenses en capital (-), augmente, (ii) de la subvention accordee par 
la Banque Centrale au titre des operations d'importation et de commercialisation 
du riz (Tableau "Avances B C R M", compte C 312/0, flux annuel) et module 
par (iii) les autres operations du Tresor et (iv) les paiements differes. Les 
"Autres operations du Tresor" consistent: 

(a) en la gestion des comptes de collectivite decentralisees 
(Ressources moins charge~ des lignes 112, 113, 117) 

(b) en la gestion des comptes des Budgets Annexes(Ressources moins 
charges des lignes 50 a. 58) 

(c) en la gestion des comptes d'avances et de prets (ressources 
moins charges des lignes 79 a 87) 

(d) en l'acquisition de titres de participation (ligne 10) 

(e) en la gestion des comptes de commerce (Ressources moins charges 
des lignes 61 a. 76) 

(f) en la gestion des comptes en liquidation (Ressources .moins charges 
des lignes 91 a 97) 
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(g) Ii l'apurement des "Pertes et Profits" (Tableau I - Cadre II: 
"Reserves et Exigib1es") lies soit Ii des operations de change, soit Ii des 
operations sur Titres. 

Les paiements differes enfin, sont comptabi1ises aux 1ignes 23 et 24, et 
retracent des operations faites par 1es Ministeres depensiers aux 1imites 
de l'exercice Budgetaire qui n'ont pas ete reglees dans 1e courant de cet 
exercice par 1es comptab1es du Tresor. 

Le tout donne donc 1e solde debiteur de 1a Tresorerie (impasse) pour 1eque1 
1e Tresor devra trouver des m~yens de ~inancement adequats. 

2. Les moyens de financement de l'impasse consistent en Trois grandes 
sources ca1culees nettes des remboursements. 

(a) les sources exterieures sontdecomptees aux lignes 104, 106 et 107, 
dont il faut deduire les remboursements correspondants (lignes 98, 100, 102). 

etre 
Le resultat doit/corrige par les emprunts a regulariser (Credit du Tableau 

"Dettes Publiques") nets des amortissements Ii regu1ariser (Debit du meme 
Tableau) • 

(b) Les sources interieures, sont des Emprunts effectues aupres 
d'intermediaires financiers et d'agents non financiers. 

Aupres des Banques Commerciales, Ie Tresor place des Bons du 
Tresor 
le detail de ces placements et remboursements depuis 1977 est 
Ie suivant: (en millions de FMG) 

1973 - Placement de bons a I an 30 
" " 2 ans 85 

1974 - Placement de bons a 2 ans 96 
Remboursement des 
bons a I an 1973 30 

1975 - Placement de bons a 2 ans 85.5 
Remboursement des 
bons Ii 2 ans 1973 85 

1976 - Placement de bons Ii 2 ans 96 
Remboursementdes 
bons a 2 ans 1974 96 

1977 - Placement de bons a 2 ans 65 
Remboursement des 
bons a 2 ans 1975 85.5 

Solde 1977 - 20 

Aupres de la BANQUE CENTRALE: "Ie tableau AVANCES BCR.."'1" donne Ie 
detail des avances faites au Tresor, non comprise l'avance consolidee de 
9 milliards de FMG depuis 1975 qui est incorporee dans les statistiques de 
la Banque Centrale. 
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Aupres du secteur non bancaire, sous forme de Bons du Tresor 
et de Bons d'equipement, decomptesaux 1ignes 98 bis, 99, 101, 103, IDS, 109 
(emissions nettes des remboursements). 

Le Tresor utilise enfin 1es excedents des depots de divers organismes 
administratifs, sous Ie 1ibe11e "variation des depots". II s'agit notarnment 

des depots des caisses de stabilisation, qui fournissent l'essentie1 
des 1ignes 114 et 116, 

- des depots aux cheques postaux (lignes 1151 et 119), 

- de depots divers (lignes 1152, 118, 120 a 133 moins 130). 

(c) La "variation des autres avoirs 1iquides" n'est rien d'autre que 
Ie contenu de 1a rubrique "Disponib1e" qui figure a 1a page 1 de 1a S.R.O.T. 
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Tableau 4.2 

DETTES PUBLIQUES 
(en millions de FMG) 

1974 1977---,---.-­

·--:~:~~---lI---:~~----lI--:~:~~---t--:~~----t--r:~~:~---t----::~--i-----~~:::----t---~~~-----Dettes Publiques 
(exte.) 

:::~::_~~:__________~______:~::~___ ~____:::____ Jl__ :~:::-__l__:::____l_____:::___l____:::__l_____ :~:::____~ __-:::----­
1) Emprunts 354 282 537 281 3.950 400 2.980 695 

a 

regulariser 

2) Compte 312/1 385 8.409 15.157 

A deduire L 26.25 354 282 922 281 I 12.359 400 18.137 695 

Source: Minist~re des Finances et du Plan, Direction du Tresor. 
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Tab1eau:4.3 

A V A N C E S B C R M 

(en millions de FMG) 

ALA 
DATE 

SITUATION DE STOCK FLUX (Variation) 

C/312/0 C/312/1 
RIZ TRESOR 

TOTAL C/312/0 C/312/1 TOTAL 

31/12/76 5.961,1 8.794,3 14.755,4 

31/ 3/77 5.449,6 12.595,9 18.048,5 - 5ll,5 3.801,6 3.290,1 

31/12/77 9.548,9 23.951,0 33.499,5 3.587,8 15.156,7 18.744,5 

31/ 3/78 9.510,4 26.921,9 36.432,3 - 38,5 2.970,9 2.932,4 

Source: Tresor 



Depanses ordinaires 

Depenses en capital 

- Recectes ordinaires 

Solde des operations oudgetaires 
(debiteur ; crediteur -) 
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Tab1uu 4.4 

MECANISME F!NAIICIER DE COUVERTtlRE DES 
pEFIC~IL~AR LE ntESOR 

(an lDilliQna de F!!G) 

45.513 

13.083 

.2.i.:.ll2. 

62.907 

19.288 

~ 

63.747 

11. 960 

~ 

12.099 

.619 

~ 

16.412 

1.138 

12.:..ru. 

3.286 18.669 -9.347 2.426 -3.272 " 

D1fferes de paiement .618 .314 9.167 5.376 8.925 

Autres operations 
( s1 charges excidentairas 
- s1 recetces excedentaires) 

2.460 
-5.385 -2.695 -1.839 .385 

Solde general de la Tresorer1e 
(crediteur 5i tf_U 

(Rappel: Solde dibiteur de la Treso­
rerie, au sens du Tableau ~.l) 

I. 	 F1nancemenc exterieur 

II. 	Financement int.rieur 2!l 

(a) 	F1n. incerieur "incermed1aire" 

1- Banques commerciales 

2- Banque Centrale (avance 
necu de la "subvention 
au riz" pour memoir") 

3- Autres emprunts 

4- Variation des depots 

(b) 	Variacions ~es avo irs liQuides 
(Financemeoc "auconome ll ~ 

io')Variation nette des liqui­
dices (difference: (b)-4) 

6.354 

(l0.392) 

1:..!ll 

-1.151 

0 

.386 

(4.028) 

- .193 

-1. 344 

2.104 

.:.ill. 

0 

.386 

-.193 

.760 

13.598 

(15.398) 

i:..Q2l 

12.113 

0 

-

8.409 

(1.800) 

.091 

3.8S5 

-2.670 

i:l2l 

0 

8.409 

-.091 

1.185 

16.419 

(20.007) 

!.:.ill 

23.481 

- .020 

15.157 

(3.588) 

.771 

7.573 

-11.633 

~ 

15.157 

.771 

-4.060 

1.111 

( .600) 

::..:..2E. 

0 

3.802 

(-.511) 

.598 

-.385 

-2.372 

6.038 

(6.000) 

• -.486 


h2.::1 ~ 


0 0 0 

3.802 2.970 2.970 

(-.038) 

.598 .618 .618 

9.362 

-6.426 

-2.757 2.936 

rOTAL F!NA.~CEMENT 	 6.354 13.598 16.,,19 1.111 6.038 

Source: SROT at: d.onnees iout'nies par les services du Iresor. 
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